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LEGGI E E DECRETI | 


LEGGE 2 marzo 1983, n, 674, 

Ratilica ed esecuzione della Convenzione relativa ai danni 
causati a terzi da aeremebili stranieri Suiia superacie, 
adoziata a Rema il 7 ottobre 1952. 


na parere arene 2, 2° 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care la Convenzione relativa ai danni cansati a terzi 
da aeromobili stranieri sulla superlicie, adottata a 
lioma il 7 ottobre 1902, 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 
di cui all'articolo precedente a decorrere dalla sua 
entrata in vigore, in conformità dell'articolo 33 della 
Convenzione stessa. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei; 


decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a! 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come : 


legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 2 marzo 1963 


SEGNI 


Faxcaxni — Piccioxi — 
Bosco 


Visto, il Guardasigilli: Bosco 


Convenzione relativa ai danni causati a terzi alla superficie 
da aeromobili stranieri con Atto finale e allegati (Roma, ! 
7 ottobre 1982). 


CONVENTION RELATIVE AUX DOMMAGES CAUSÉS ADYX TIELRS 
À LA SURFACE PAR DES AÉRONEFS ÉTRANGERS 


Les Etats signataires de la présente Convention, 

Animés du désir d’assurer une indemnisation &qui. 
table aux personnes ayani subi les dommages causés 
à la surface par des aéronefs étrangers, tout en limi- 
tant d’une manière raisonnable l’étendue des respon- 
sabilités eneourues pour de tels dommages afin de ne 
pas entraver le développement du transport atrien in- 
ternational, et également 

Convaincus de la nécessité d’unifier dans la plus 
large mesure possible, au moyen d’une Convention 
internationale, les règles applicables dans les divers 
Pays du monde aux responsabilités encourues pour de 
tels dommages, 

Ont designé A cet effet les plénipotentiaires soussi- 
gnés, qui diàment autorisés, sont convenus des dispo- 
sitions suivantes: 


ANDREOTTI | 


OzaPiTR® I 
Principes de responsabilità 


Article premier 


1. Foute personne qui subit un dommage è la sur. 
face a droit & réparation dans les conditions fixées par 
la présente Convention, par cela seul qu'il est établi 
que le dommage provient d’un aéronef en vol cu d’une 
personne ou d’une chose tombant de celui-ci. Toute- 
fois, il n°y a pas lieu è réparation, si le dommage n'est 
pas la conséquence directe du fait qui l’a produit, ou 
s'il résulte du seul fait du passage de l’aéronef à tra- 
Vers l'espace aérien conformément aux règles de cir, 
culation aérienne applicables. 


2. Aux fins de la présente Convention, un aéronef 
est eonsidéré comme en vol depuis le moment où la 
force motrice est emplovée pour décoller jusqu'au mo- 
ment où l’atterrissage a pris fin. Lorsqu'il s'agit d’un 
agrostat, l’expression «en vol » s'applique è la période 
comprise entre le moment eù cet aérostat est détaché 
du sol et celui où il y est è nouveau fixé. 


Article 2 


1. L'obligation de réparer le dommage visé è l’arti 
cele premier de la présente Convention incombe è Pex- 
ploitant de l’aéronef. 


2. (a) Aux fins de la présente Convention, l’explei- 
itant est celui qui atilise l’aéronef au moment cù le 
idommage est survenu. Toutefois, est réputé étre l’ex- 
| ploitant celui qui, avant conféré directement ou indi- 
irectement le droit d’utiliser l'agronef, s'est réserve la 
| direction de sa navigation. 
| (5) Est réputé utiliser un aéronef eclui qui en fait 
usage personnellement ou par Vintermédiaire de ses 
i préposés agissant au cours de l’exercice de leurs fone- 
j tions, que ce soit on non dans les limites de leurs 
attributions. 


3. Le propriétaire inscrit au roicine d’immatricula- 
jtion est préisumé étre Pexploitant et est responsable 
| comme tel, à moins qu’il ne prouve, au cours de la 
| procédure tendant à apprécier sa responsabilité, qu'une 
|autre personne est l’exploitant, et qu'il ne prenne 
alors, pour autant que la procédure le permette, les 
mesures appropriées pour mettre en cause cette per- 
sonne, 


| 


Article 3 


Lorsque la personne qui était Vexploitant au mo- 
ment où le dommage est survenu n’avait pas le droit 
exelusif d’utiliser l’aéronef pour une période de plus 
de quatorze jours calculés è partir du moment où le 
droit d’utiliser l’aéronef a pris naissance, celui qui l’a 
conféré est solidairement responsable avec elle, cha- 
cun d’eux étant tenu dans les conditions et limites de 
responsabilité prévues par la présente Convertion. 


Article 4 


Si une personne utilise un aéronef sans le consente. 
ment de celui qui a le droît de diriger sa navigation, 
ce dernier, à moins qu'il ne prouve qu'il a.apporté les 
soins requis pour éviter cet usage, est solidairement 
responsable avec l’usager illégitime Gu dommage don- 
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nant lien è Féparation aux termes de l’article premier, 
chacun d’enx étant tenu dans les conditions et limites 
de responsabilité prévues par la présente Convention. 


E 


Article 5 


La personne dont la responsabilità serait engneée 
aux termes de la présente Convention n’aura pas l'obli. 
gation de réparer le dommage si celui-ci est la consé- 
quence directe d’un confiit armé ou de troubles civiis 
ou »i cette personne a été privée de l’usage de l’aéro- 
uel par un acte de l’autorite publique. 


Article 6 


1. La personne dont la responsabilità serait engagte 
aux termes de Ia présente Convention n’aura pas l'o- 
bligation de réparer le dommage si elle prouve que ce 
dommage est dù exclusivement à la faute de la per- 
sonne ayant subi le dommase cu de ses préposts, Si 
la personne responsable prouve que le dommage a été 
causé en partie par la faute de la presonne avant subi 
le dommage cu de ses préposés, la réparation doit 
gire réduite dans la mesure où cette faute a contribué 
an dommage. Toutefois, il n'y a pas lieu è cxonération 
ou réduction si, en cas de faute de ses préposés, la 
personne ayani subi le dommage prouve que ceux-ci ont 
aci’ en dehors des limites de leurs attributions. 

2. En cas d’action intentée par une personne, en ré- 
paration d'un préjudice résultant de la mort d'une 
auire personne du des Iésions quelle a subies, la faute 
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CHravrmio II 
Etendue de la responsabilità 


Article 11 


1, Sous réserve des dispositions de l’article 12, le 
jmontant de la réparation due par l'ensemble des per 
sonnes responsables aux termes de la présente Con- 
vention pour un dommage donrant lieu à réparation 
aux termes de l’article premier, ne pourra cexcéder, 
par aéronef et par érénement: 

(a) 300.000 francs pour les aéronefs dont le poida 
est inférieur on égal è 1000 Kilogrammes; Î 

(6) 500.000 francs plus 400 francs par Kilosramma 
excédant 1009 kilogrammes pour les atronefs dont le 
poids est supérieur à 1000 kilogrammes et inféricur 
ou Ggal à 6000 Lilogrammes; 

(c) 2.500.000 franes plus 250 franes par kilogrammae 
excédant 6000 kilogrammes pour les aGronefs dont le 
poids est supérieur à (6000 kilogrammes et inférienr cu 
6gal è 20.000 kilosrammes; 

(d) 6.000.000 de francs plus 150 franes par kilo- 
isramme excédant 20.000 kilogrammes pour les aéronefa 
dent le poids est suptrieur à 20.000 Kilogrammes et 
inférienr ou égal à 50.000 Kilogrammes; 

(€) 19.500.000 franes plus 100 francs par kilogram- 
me excédant 50.000 Kilogrammes pour les aéronefs dont 
le poids est supérieur à 50.000 kilogranmes. 

2. La responsabilité en cas de mort ou de lésions ne 
( pourra excéder 500.000 franes par personne tute ou 


de celle-ci cu'de ses préposts a aussi les effets prévus i fsée. 


au paragraphe précldent, 


Article 7 

Lorsque deux ou plusieurs aéronefs en vol sont en- 
trés en collision ou se sont gànés dans leurs Grolutions 
et que des dommages donnant lieu à réparation aux 
termes de Varticle premier en sont résultés, cu lorsque 
deux ou plusieurs aéronefs ont causé de tels dommages 
conjointement; chacun des agronefs est considéré com- 
me avant causé le dommage et l’'exploitant de chacun 


5. Par « poids » il faut entendre le poids maximum 
de l’aéronef antorisé au déccllage par le certificat de 
inavigabilité, non compris les effets du gaz de gonflaga 
s'il y a lieu. 

4. Les sommes indiquées en franes dans le présent 
article sont considérées comme se rapportant è une 
unité monétaire constitule par 65 1 milligrammes d'or 
;au titre de 900 millièmes de fin. Ces sommes peuvent 
iétre converties dans chaque monnaie nationale en chif- 
{fres ronds. La conversion de ces sommes en monnaies 


d'eux est responsable dans les conditiovs et limites de nationales autres que la monnaie-or s'effectuera, s'il y 


responsabilité prévues par la présente Convention. 


Article 8 
Les personnes visées au paragraphe 8 de l'article 
et aux articles 3 et 4 peuvent opposer tous les movens 
de défense qui appartienvnent à l'exploitant aux termes 
de la présente Convention. 


9 


pei 


Article 9 


L’exploitant, le propriétaire, toute personne respon- 
sable en vertn des articles 8 ou 4 ou leurs préposés 


n’encourent d’autre responsabilité, en ce qui concerne | 


les dommages provenant d’un aféronef en vol ou d'une 
personne ou d’une chose tombant de celui-ci, que celle 
expressément prévue par la présente Convention. Cette 
disposition ne s’applique pas è la personne qui a eu 
l’intention délibérée de provoquer un dommase, 


Article 19 


La présente Convention ne préjuge en ancune ma- 
nigre la question de savoir si la personne tenue pour 
responsable en vertu de ses dispositions a cu non un 
recours contre toute autre personne. 


a eu une instance judiciaire, suivant la valeur-or de 
ces monnaies è la date du jugement on, dans le cas 
prévu à l'article 14, à la date de la répartition. 


Article 12 


I 1. Si la personne qui subit le dommage prouve que 
ile dommage a été causé par un acte cu une omission 
délibérée de l’exploitant ou de ses préposés, avec Vin. 
tention de provoquer un dommage, la responsabilité de 
l'exploitant est illimitée, pourvu, que dans le cas d’un 
acte cu d’une omission délibérée de préposés, il soit 
également prouvé que les préposés ont agi au cours 
de l’exercice de leurs fonctions et dans les limites da 
leurs attributions. 

2. Lorsqu’une personne s’empare d’un aéronef d’una 
manière illicite et l’utilise sans le consentement de la 
personne qui a le droit de l’utiliser, sa responsabilités 
est illimitée. 

Article 13 

1, Lorsque, en vertu des dispositions des articles 8 
ou £, plusieurs personnes sont responsables d’un dom. 
image ou lorsque le propriétaire inscrit au registre 
! d'immatriculation qui n'étalt pas l’exploitant est ren- 
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du responsabile comme tel selon ies dispositions du 
paragraphe 3 de l’artiele 2, les personnes qui ont subi 
le dommage ne peuvent prétendre à une indemnité to- 
tale supérieure è Findennité la plus élevée qui peut 
étre, en vertu des dispositions de In présente Conven- 
‘ tior, mise à la charge de lune quelconque des personnes 
responsables. 

2. En cas dapplication des dispositions de Parti. 
cle 7, la personne qui subit le dommage pent étre in- 
demmnisée jursqu'à coneurrence du montant comnté des 
plafonds d’indemnité correspondant è ehacum des aéro- 
nefs en question, mais aucun exploitant n'est responsa- 
ble pour une somme supérienre è. la limite applicable 
à sen aéronef, à moins que sa responsabilità ne seit 
illimitée aux termes de l'artiele 12. 


Article ti 
Si le mentant total des indemmités fixées excède la 


limite de responsabilité applicable en vertu des disposi- i 


tions de la présente Convention, les règles suivantes 
sent appliguées, ca tenant compte des dispositiona du 
paragraphe 2 de l'article 11: ” 


(4) Si les indemnités concernent soit uniquement | 


des pertes de vie humaine cu des lésiens, soit unique- 
ment des dommages causés aux biens, elles font objet 
d’une réduetion proportiennelle è leur montant res- 
pectif. 

(0) Si les indemnités concernent à la fois des pertes 
de vie humaine eu des lésions et des dommages aux 
biens, la moitié du montant de la somme è distribuer 
est affectée par priorité è la réparation des pertes de 
vie humaine et des Iésions et, en cas d’'insuffisaree, 


naie de cet Etat, malgré que la demande en ait été 
faite, tout Etat contractant peut refrser de considérer 
l’assurene comme solvable jusqu'àè ce que le paiement 
ait eté effectaé. 

3. Nonobstant le paragraphe 2 ci-dessus, ’Etat sur- 
volé peut refuser de considérer comme satisfaisante 
l’assuranee contractée auprès d'un assureur quì n'a 
i pas été autorisé è cet effet dans un Etat contractant. 


4. A la piace de Passurance, Fune des sùretés tno- 
mérées ch-après sera considérte comme satisfaisante si 
elle est eonstituée conformement è l'artiete 17: 
fa) um dépét en espéces effectné dans une caisse 
publique d’un Etat contractant dans lequel Paéronef 
est immatrienlé, ew dans une banque autorisée à cet 
effet par cet Etat eontraetant; 

(5) wne garantie fournie par une hanque auteriste 
13 cet effet et dent la solvabilité a été verifiée par VEtat 
‘eontractant où Paéronef est immatrienlé; 
fe} nne carantie fowrnie par VEtat contràciani eù 
iVatronef est immatrienlé à condition que cet Etat s'en- 
igage è ne pas se prévaloir d'une inmmunité de juri- 
idietion en cas de litige eoncernant cette garantie. 


5. Sous réserve du paragraphe 6 dr présent artiele, 
PEtat survolé peut aussi exiger que Faéronef ait è sor 
bord un certificat délivré par l'assureur, attestant que 
assurance a été contractée conformiment aux dispo 
sitions de la présente Convention, et spéeifiant la per 
sonne ou les personnes dont la responsabilità est pa- 
irantie puP cette assuranee, ninsì quimn certifieat éma- 
| nant de l'antorité qualifite de FEÉl2t d'immatrienlatica 
de l’aéronef ou de l'Etat eù l'assureur a sor demiche 
ou ser principal établisserrent, attestanti la solvabilite 


répartie proportiomnellement an montant respectif des| de Fassureur. Sì ume antre siireté a 6té feurnie, con- 
dommages dont il s'agîit. Le solde de la somme ‘è dis- i forménent au paragraphe 4 du présent article, un eer- 
tribuer est réparti propertionnellement è leur montant|tifieat en justifiant doit ètre délivré par l’antorité qua- 


entre les indemnités coneernant les dommage matériets 
et, si y a lieu, la partie non riglée des indemanités con- 
‘cernant les peries de vie kurmine et les lésions. 


Crnarrrre III 


Stiretés destinées 
a coutrir la responsabilità de Vexploitant 


Article 15. 


1. Tont Etat contraetant peut exiger que la respon- 
sabitité de l’exploitant dun atronef inmatriculé dans 
un autre Etat contractant soit assurée è eoncurrenee 
des limites de resporsabilité applicables ans termes de 
l’artiele 11 pour les dommages donnant lieu è répara- 
tion aux termes de Particle premier et pouvant survenir 
sur son territoire, 

2. (a) L’assurance doit étre eonsidérée comme sa- 
tisfaisante lorsqu’elle a été contractée aux conditions 
de la présente Convention auprès d'un assureur auto- 


risé è cet effet, conformément aux lois de lVEtat d’im-| 


matriculation de l’aéronef ou de VEtat où l’assureur 
à son domicile ou son principal établissement, et dont 
la solvabilité a été vérifiée par l’un eu l’autre de ces 
Etats. 

(3) Lorsgqu’une assurance a été exigée par un Etat 
«conformément au paragraphe 1 du présent article, et 
que les indemnités allouées par un jugement définitif 
«rendu dans cet Etat n'ont pas dié payées dans la mon- 


lifiée de l’Etat d'immatriculation de l’aéronef. 

6. Le eertificat visé an paragraphe 3 du présent ar- 
tiele ne doit pas néeessairement se trouver è bord de 
l'aéronef, si une copie certifite conforme a été déposte 
auprès de l’autorité qualifiée désienée par l’Etat sur- 
iVelé où, si elle en accepte la charge, auprès de l’Orga- 
i nisation de l'Aviatien civile internationale, qui en four: 
inira duplicata è tous les Etats contractants. 

€. (a) Lersque PEtat survolé ‘a de sérieuses raisone 
‘de douter de la selvabilité de l'assureur ou d’une ban- 
:que fonrnissant une garantie aux termes du paragra- 
:phe 4 dw present article, il peut esiger des preuves 
complémentaires de solvabilité. Eu cas de contestation 
sur le mérite de ces preuves, le différend opposant les 
Etats intéressés sera soumis, è la demande de l’an de 
ces Etats, è un tribunal arbitrat, qui sera soit le Con- 
iseit de POrganisatien de l’Aviation civile infernatie-. 
nale, soit un tribunal arbitral coustitué d’accord entre 
tes Etats intéressés. . 

(5) L’assurance ou la garantie est’ previseirement 
considérée comme valable par l’Etat survolé tant que 
[ee tribunal n’a pas statué. RO di 

8. Les stiretés exioges en vertu du présent article 
doivent étre notifiées au Secrétaire général de l'Orga- . 
nisation de l’Aviation civile internationale, qui en in- 
formera chaque Etat contractant. 

9. Aux fins du présent article, le terme « assurenr» 
s'applique également à un groupe d’assnrenrs, et aux 
fins du paragraphe 5 du présent article, l’expressian 


A 
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N. 154 


(2) quand la validité de la stiret6 est prolongée, 
suivant les dispositions du paragraple 1 (a) et (è) da 
présent article; 

(6) quand l’exploitant est dérlaré en état de faillita, 
Article 16 6. En dehors des moyens de défense spéeifils an par 
1, L'assureur ou toute autre personne garantissant, | ragraphe 1 du présent article, l'assureur ou toute autre 
conformément è l'article 15, la responsabilità de L'ex-| personne garantissant la responsabilité de l exploitanti 
ploitant ne peut opposer aux demandes d'indemnités!tie peut, en cas d'action direcie intentée en applica 
fondées sur la présente Convention, onire les moyens|tion de la présente Convention par la personne qui & 
de défense appartenant à l’'exploitant et ceux fondés | Subi le dommage, se prévaloir d IUCUDE GARE de nullité 
sur une falsilication de documents, que les moyens de|ni d’une faculté de résiliation rétroactire. 
défense ci-aprés: 7. Les dispositions du présent article ne préjagenti 

(1) le dommage est survenu après que la sùreté!pas la question de savoir si l'assureur ou le garant & 
a cessé d'ètre en vigueur. Tontefois, si la garantie | 0u non un droit de recours contre une autre personne, 
expire pendant la durée du voyage elle est prolongée 
jusian premier atterrissage spéciùé dans le plan de 
vol. inais pas au delà de vingiguatre heures. Si la 
garantie cesse d’étre valable ponr une autre raison que 
Feehéance dai terme on mi changement d’exploitant, 
ele sera continuée pendant quinze jours à compter dei 


Article 17 


1. Si une sfireté est fournie confomnément au para= 
graphe 4 de l'article 15, elle duit étre affeetée spéciam 
lement et par préférence au paiement des indemnités 
la notifiration par lassurenr ou le garant ù l'autorità | dues en vertu des dispositions de la présente Conven- 
qualifiée qui a émis le certilicat, que la sfiret6 a cesséi lion. 

Q'ètre valable cu jasqu@au retrait effectif du certificat dei 2. La sfireté est considérée comme suffisante si, dana 
Vassureur on du certificati de garantie exigé aux fermesile cas d’un exploitant d’un seul alronef, elle est da 
du paragraphe 5 de l'article 15. au cas où ce retraiti montant égal è la limite applicable conformément, anx 
seriit intervenu avant l’expiration du délsi de quinze;dispositions de l'article 11 et, dans le cas d’un exploi- 
jours: ltant de plusieurs aéronefs, si elle est de montant au 


{D) le dommage est survenn en deliors des limites 
territoriales prévues par la stireté, à moins que le vol | 
eu dehors de ces limites n'ait en pour cause la torce | 
majenre, Passistance justitiée par les circonstances, ou| 
une faute de pilotage, de conduite ou de navigation. 


2. L'Etat qui a délivré un certificat conformément 
an paragraphe 5 de Tartiele 15 doit, lorsque l'assu- 
rance on ki garantie a cessé d’étre en vigueur pour; 
d'antres’ raisons que Véehiance du terme, en donner 
notification aussitàt que possible anx Etats contrae-: 
tants intifessés. Ì 

3. Lorsqn?un certificat d'assuranee on d'une autre! 
sfireté est exigé aux termes du paragraphe 6 de Varti. 
cile 15, et quit y a cu changement d’exploitant pendant 
la durée de la validit6 de la sùrofé, celle-si s'appligne! 
à la responsabilité du nonvel exploitant conformementi 
aux dispositions de la présente Convention; è moins 
que La ‘rvesponsabilité de celui-ei ne soit déjà garantie: 
par une autre sùreté cu que cet exploitant ne soit uni 
usager illégitime. Toutefois, cette prolongation de ra- 
Hdité ne s'éfendra pas au-delà de quinze jours è comp- 
ter du moment où:l'assureur ou le garant notifie è lau-! 
torité qualiliée de I'Etat qui a delivré le certilicat quel 
la sureté a cexsé d’étre valabic, cu, en cas de retrait! 
effectif du certificat de Passureur visé au paragraphe 5 
de l'article Hi, au delà du jour de ce retrait, s'il inter 
vient avant Pexpiration du délai de quinze jours. 


4. La prolongation de validité de la sùreté prévne 
par les dispositions du paragraphe 1 du présent article 
ne s'appligue qu'en faveur de la personne qui a subi 
le dommage. 


5. Sans préjudice de laction directe qu'elle peut! 


inoins égal au total des limites de responsabilité appli. 
cables aux deux aftronefs auxquels s'appliquent les li 
mites les plus élevées. 

8. Dès qu'ane demande. d'indemnité a été notifiée & 
l’exploitant, la sfireté devra ètre portée à un montanb 
6gal au total des deux sommes ci-après: 

{a) le montant de la siùretà exigible aux termes du 
paragraphe 2 du présent article, et 

(5) le montaut de la demande, pour antant que 
celle-ci ne dépasse pas la limite de responsabilità ap- 


| plicable, 


Le snpplGment de sureté devra étre mainteno jusqu'au 
moment où la demande aura été riglée on définitive 
ment rejette. 


Atticle 18 


Toute somme due è un exploitant par un assurenr 
ne pourra faire l’obiet d’une saisie cu d’une mesure 
d’exéeution de la part des ertancierr de l'exploitant 
tant que les créances des tiers lésés aux termes de ia 
présente Convention n'auront pas été éteintes. 


Cuarmre IV 


Règles de procédure et dilais 


Article 19 


SI la personne qui a subi le dommage n'a pas intenté 
une action en réparation contre l’exploitant ou si elle 
ne lui a pas notifié sa demande d’indemnité dans un 
délai de six mois à compter du jour où est survenau le 
fait qui a produit le dommage, le demandenr n’a droit 


exercer en vertu de la législation applicable au contratià indemnité que sur la part non distribuée de l’in- 
Gassurancee ou de garantie, la personne qui a subi le|demnité dont l’exploitant reste tenu, après compleli 
dommage ne peut intenter une action divecte contre!règlement ‘de toutes les demandes présentées au cours 
Passureur ou le garant que dans les cas suivants: dudit delai, 
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Article 20 


1. Les actions fudiciaires exercées en vertn des dis- 
positions de la présente Convention sont portées de- 
vant les tribunaux de PEtat contractant où est surre- 
nu le dommage. Néanmoins, par entente entre un ou 
plusicurs demandeurs et un ou plusieurs défendenrs, 
Jes actions peuvent ètre portbes devant les tribunaux de 
tout autre Etat contractant, sans que ces procédures 
puissent avoir d’effet à Pégard des droits des personnes 
qui mtentent une action dans L'Etat où le dommage est 
survenn, Les parties peuvent aussi sommettre lenr ditfé- 
rend à l'arbitrage dans l'un quelcunque des Etats con- 
iractants, 

2. Chaque Etat contractant prendra toutes mesnres 
Necessalres pour que la procédure soit notifife au dé- 
fendeur et à tontes autres parties intéressées ct que 
cenx-ci pussent défendre leurs intéréts dans des con- 
ditions adéquates et Gquitables, 

3. Chaque Eat contractant, dans la mesure du pos- 
sibile. fora en sorte qu'un senl tribunal statue au cours 
d'un seul procès sur toutes les actions vixtes an para: 
graphe L du present article et se rapportant dà un méme 
eveuement, 

4. Lorsqu@'un jugement définitif est prononcé màme 
par Aéfaut par le tribanal  compétent en conformité 
des dispositions de la présente Convention et que Pexé- 
cution pent en ètre demandée dans les formes prévues 
par ki Joi de ce tribunal, ce jugement, après accomplis- 
sement des formalités prescrites par la loi de PEtat 
contractant ou de tont territoire, Etat ou province 
faisant partie dadit Ftat contractant dans lequel Pexé- 
cution est demandée, est exéeutoire: 

{a) soit dans Eat contractant où la partie qui 
succombe a son domicile on son sièze principal; 

{b) sot daus tout autre Ftat contractant où la 
partie qni suecombe a des biens, lorsque les biens cxis- 
tant dans VEtat visé è Palinta (0) on dans l’Etat où 
le jugement a ét6 rendu ne permettent pas d’assarer 
l'exteution du jugement, 

5. Nonobstant les dispositions du paragraphe 4 du 
present article, l’exécution du jugement peut étre re- 
fusfe si Ja preuve de l’un des faits suivants est apportée 
au tribnnal saisi de la demande d'exécution: 

(0) le jugement a été rendi par défant et le défen- 
denr n'a pas cu connaissance de l'action inteniée con- 
tre lui en temps utile pour pouvoir y répondie; 

{5) le défendeur n'a pu défendre ses intéréts dans 
des conditions adéquates et Gquitables; 

(c) le jugement se rapporte è un litige qui a déjà 
fait l’objet, entre les mémes parties, d'un jugement ou 
d'une sentence arbitrale qui, d'après la loi de VEtat 
ou l'exécution est demandée, est reconnu comme ayant 
l’autorit6 de la chose jugée; 

(4) le jngement a été obtena par des manocuvres 
frauduleuses de l’une ou l’autre partie; 

(e) la personne qui demande l’exécution n’a pas 
qualité pour le faire, 


8. La revision de l’affaire an fond n’est pas admisel. 


dans une procédure d’exécution intentée conformément 
au paragraphe 4 du présent article, 

T I’ex6cution peut étre également refusée sl le ju- 
gement est contraire à l’ordre public de l’Etat où l’exé- 
cution est demandée, 


S. Si, dans une procédure engagée conformément aa 
paracraphe 4 du présent article, l’exécution d’un juge- 
ment a été refuste pour l’un des motifs énumérés aux 
alinéas (0), (0) cu (4) du paragraphe è ou au para 
graphe 7 da présent article, le demandeur a le droit 
de porter une nouvelle action judiciaire devant les tri- 
bunaux de l’Etat où l’exGcution a ét6 refusée. La dé 
cision à intervenir ne pourra allouer une indemnité 
telle que la totalité des indomnités attribuées dépasse 
la limite de responsabilité applicable en vertu des dia- 
positions de la présente Convention. Dans cette nou- 
velle action, le jugement antérieur ne pourra constituer 
un moyen de défense que dans la mesure où il a ét4 
exfcuté, Le jugement antérieur cesse d’ètre exécutoire 
à partir du moment où la nouvelle action est engagée. 

Nonobstant les dispositions de l’article 21, le droit 
d’engager une nouvelle action aux termes du présent 
paragraphe se prescrira par une année è compter de 
la date è laquelle le demandeur è regu notification du 
vefus d'exécution du jugement, 

9. Nonobstant les disposltions du paragraphe 4 du 
présent article, le tribunal saisi de la demande d'exé- 
cution refusera l’exGcution de tout jugement rendu par 
un tribunal d’un Etat autre que celui où est survena 
le dommage tant que tous les jugements rendus dana 
ce dernier Etat n'auront pas été exéceutls. 

I la refusera également tant que des jugements dé- 
finitifs n'out pas été rendus sur toutes les actions in- 
tentées dans Ll’Etat où le dommage est surveni par 
les personnes ayant observé le délai prévu è l’article 19, 
si le défendeur prouve que l'ensemble des indemnitéa 
qui pourraient étre allouées par ces jugements dépas- 
sernit la limite de responsabilité applicable en vertu 
des dispositions de la présente Convention. 

De mème, en cas d’actions intentées par les personnes 
ayant observé le délai prévu è l’article 19, dans VEtat 
où le dommage est survenu, lorsque le montant global 
des condamnations dépasse la limite de responsabilité 
applicable, ce tribunal n’ordonnera pas l’exécution 
avant que les indemnités aient été réduitea conformé- 
ment aux dispositions de l’article 14. 


10. Lorsq’un jugement est rendu exécutoire en verta 
des dispositions du présent article, la condamnation 
aux dépens est également exécutoire. Toutefoia, le tri- 
bunal auquel la demande d’exécution est adressée peut, 
à la demande de la partie qui succombe, limiter le mon- 
tant de ces dépens è dix pour cent de la somme pour 
laquelle le jugement est rendu exécutoire. Les limitea 
de responsabilité ne tiennent pas compte dea dépena. 


11. Les indemnités è verser en verto d’un jugement 
pourront porfer intérèt à concurrence d’un taux maxi. 
mum de quatre pour cent par an, à compter du jour 
du jugement dont l’exécution est ordonnée, 

12. Les demandes d’exécution des jutementa visse 
au paragraphe 4 du présent article doivent étre Intro 
duites dans un délai de cinq années à compter du jour 
où ils sont devenus définitifa, 


Article 21 


1. Les actions prévues par la présente Convention 
se prescrivent par deux ans è partir du jour où esf 
survenu le fait qui a produit le dommage. 

2. Les causes de suspension ou d’interruptlon de la 
prescription visée au paragraphe 1 du présent article 
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soni déterminées par la loi du tribunal saisi; mais 
dans tous les cas, l’action n'est plus recerable è Vexpi- 
ration de trois ans à partir du jour où est survenu le 
fait qui a causé le dommage. 


Article 22 
En cas de décès de la personne responsable, Pacetion 
en réparation prévne par les dispositions de la pré- 
sente Convention s’exerce contre ses ayants droit. 


Cnapirre V 
Application de la Convention et dispositions générales 
Article 23 
1. Cette Convention s'applique aux dommages visés 
è V’article premier, survents sur le territoire d’un Etat 
contractant et provenant d’un agronef immatricalé 
dans le territoire d’un autre Etat contractant. 
2. Aux fins de la présente Convention, un navire on 
un aéronef en haute mer est considéré comme partie 
du territoire de l’Etat dans lequel il est immatriculé, 


Article 24 


La présente Convention ne s'applique pas aux dom- 
mages causés à un aéronef en vol, aux personnes ou 
aux biens qui se trouvent à bord de cet aéronef. 


Article 25 


La présente Convention ne s’applique pas aux dom- 
mages è la surface si la responsabilité pour ces dom- 


mage est réglée soit par un contrat entre la personne! 


ui subit le dommage et l’exploitant cu la personne 
» 


ayant le droit d’utiliser Paéronef an moment où s'est! 


produit le dommage, soit par la loi sur la véglementa- 
tion du travail applicable aux contrats de travail con- 
elus eniîre ces personnes. 


Article 26 


La présente Convention ne s'applique pas aux dom- 
mages causés par des aéronefs militaires, de devane 
ou de police. 


Article 27 


Les Etats contractants faciliteront, autant que pos- 
eible, le paiement des indemnités dues en vertu des 
dispositions de la présente Convention, dans la monnaie 
de lEtat vù le dommage est survenu. 


Article 28 


Si, dans un Etat contractant, des mesures léoisla- 
tives sont nécessaires pour donner effet à la présente 


Convention, le Secrétaire général de D'Organisation del 
l’Aviation civile internationale devra étre informé desi 


mesures prises. 
Article 29 


Entre les Etats contractants qui ont aussi ratifié la 
Convention internationale pour Punification de -cer- 


taines règles relatives aux dommage causés par lesi 
aéronefs aux tiers è la surface, ouverte è la signature 


à Rome, le 29 mai 1933, la présente Convention, dès 
son entrée en vigueur, abrove ladite Convention de 
Rome. 


Article 30 


Aux fins de la présente Convention, 

l’expression « personne » signifie toute personne 
physique ou morale, y compris un Etat; 

Pexpression « Etat contractant » signifie tout Etat 
iqui a ratifié la Convention ou y a adhéré et dont la 
Idénoneiation n’a pas pris effet; 

l’expression « territoire d’un Etat» signifie non 
seulement le territoire métropolitain d'un Etat, mais 
aussi tous les territoires qu'il représente dans les re- 
i lations extérieures, sous réserve des dispositions de 
! l'article 36. 


CHnapitte VI 


Dispositions finale 


Article 31 i 
La présente Convention est ouverte è la signature de 
tout Etat jusqu'à ce qu'elle entre en vigueur dans les 
i tonditiens prévues è Varticle 38. 


Article 82 
1. La présente Convention est soumise è la ratifica- 
ition des Etats signataires, 
2. Les instruments de ratification seront déposés 
auprès de l’Organisation de l'Aviation civile interna. 
tionale. 


Article 33 


1. Lorsque la présente Convention aura réuni les 

ratifications de cinq Etais signataires, elle entrera en 
| vigueur entre ‘ces Etats le quatre-vingi-dixième jour 
qui suivra la date du dépòt du cinquième instrument 
ide ratification. Elle entrera en viguenr è l'égard de 
chaque Etat qui la ratificra par lo suite le quatre-vingt- 
idixiòme jour qui suivra la date du depòt de l’instru- 
iment de ratification dudit Etat. 
I 2. La présente Convention sera, dès son entiée en 
vigueur, enregistrée auprès de l’Organisation des Na- 
tions Unies par les soins du Secrétaire général de l'Or- 
ganisation de l’Aviatioh civile internationale. 


Article 9 

1. La présente Convention sera ouverte apràs son 
‘entrée en vigueur à ladhésion de tout Etat non signa- 
i taire, 

i 2. Cette adhésion sera effectuée par le dépòt anprès de 
l'Organisation de PAviation civile internationale d'un 
instrument d’adhésion, et prendra effet le quatre-vingt- 
| dixième jour qui suivra la daie du dépît. 


Artiele 35 


i 1 Tout Etat contraetant peut dénoncer la présente 
Convention au moyen d'une notificatiòn adressée è 
Organisation de l’Aviation civile internationale. 

2. Cette dénonciation prendra effet six mois après 
la date de réception par Organisation de la notifica- 
tion. Néanmoins, la Convention continuera è s’appli- 
quer comme si la dénonciation n’avait pas été effeciuée, 
en ce qui concerne les dommages visés è l'article pre. 
mier, résultant d’un événement survenu avant l’expi- 
ration de la periode de six mois. 
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Article 36 Article 39 


1. La présente Convention s'applique à tous les ter-j Il ne sera admis aucune réserre è da présente Con- 
ritoires qu'un Etat contractant représente dans les rela- | vention. 

ion extéri à. : : Priioirec dà Péoear î . È toe: ARE S 
tions extérieures, à ] exception des territoires à Pésard) En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés, da 
desquels une déclaration a été faite conformement au! ment autorisés, ont signé la présente Convention.- 
pa ragraphe © du présent article vu du pavagraphe 3 de 


l'article 57. R . ; cl be: 
de lan mil neuf cent cinquante deux en francais, an- 


LA È DIE a I Gpot de son instru- 
Li Lonb Loi Devi, ua Dole do dgpordes cela et espagnol, chacun de ces textes faisant également 
ment de ratification ou d'adhbésion, déclarer que son; ! foi 


acceptation de la présente Convention ne vise pas l'un 


ou plusieurs des territoires qu'il représente dans lesi Ja présente Convention sera déposée auprès de ror- 
relations extbrieures. ganisation de l’Aviation civile internationale où, con: . 

3. Tout Etat contractant pent par la suite notifier | formément è l'article 31, elle restera ouverte à la signa- 
à l’Organisation de l’Aviation civile internationale que |ture et le Secrétaire Général de l’Organisation . devra 
l’application de la présente Convention s'étendra à tons/en envover des copies ceertifiées conformes à tons les 
on à l'un quelconque des territoires ayant fait l'objeti Etats signataires, ou adhérents, ainsi qu’àè tous les 
de la déclaration prévue au paragraphe 2 du présent/Etats menibres de l'Organisation ou des Nations Unies. 
article ou au paragraphe 3 de l'article 37. Cette noti. ; 
fication prendra effet quatre-vingt-dix jours après la 
date de sa réception par l’Organis: tion. 


Farr è Rome le septième jour du mois d’octobre 


Argentine : 
B. S. GoxzaLes iltisos 


4. Tout Etat contractant peut, conform@ment aux| Lelgigne: 
dispositions de l’artiele 85, dénoncer la présente Con- Van per Ernst 
ventina séparément, pour tous cu pour l'un quelcongquet  pyésil; 


des territoires que cet Etat représente dans les relations 


; Jayme Lboxnr 
extericeures, 


Trajano Furrapo REIS 

A. Paulo Mouna 
Dantmark: 

Stig IucL 


Article 37 
1. Loursque tout ou partie du territoire d'un Etat 
contraetant est transféré è un Etat non contractant, 
la présente Couvention cesse de s'appliquer au territoire|  Républigue Dominicaine: 
transfért à partir de la date da transfert. A. AULINO 
2. Lorsqu’une partie du territoire d'un Etat contrac-|  Egypte: 
tant devient un Etat indépendant responsable de ses Diaeddine SaLen 


iii 1!9r ii ili: ilo lolita iii 


relations extérienres, la présente Convention cesse dei Espagne : 
s'appliquer uu territoire devenu un Etat ica El Marqués de Desio 
à partir de la date è laquelle il devient indépendant. È 

France: 


5. Lorsque tont ou partie du territoire d'un Etat est 
transféré à un Etat contractant, la présente Convention 
s'applique au territoire transféeré à partir de la date 


Focovurs DUuPare 
André GARNAULI 


du transfert. Toutefois, si le territoire transféré ne de- Israîl: 
vient pas partie du territoire métropolitain de VEtat Eliczer Harevi 
contractant en question, ce dernier peut, avant le trans-|  Zfalie: 


Tomaso Prassi 
A. AMBROSINI 
Liberia: 
Carlos SOMMARUGA 
Lurcmbourg : 
. Vietor Donson 
MHeaique : 
Enrique M. Loarza 
Pays-Bas: 
‘ J. 4. VAN DER MEULEN 
Portugal : 
Manuel Antonio Frrxanpes 
Luiz Jorge Mousinho de Albuquerque Viaxa Pa 


fert on au moment du transfert, déelarer an moyen 
d'une notification è l’Organisation de l'Aviation civile 
internationale que la Convention ne s'applique pas an 
territoire transféré, à moins qu@une notification ne soit 
faite au senè du paragraphe 3 de l'article 86 


Article 38 


Le Secrétaire général de l’Organisation de 1 Aviation 
civile internationale doit notifier à tous les Etats signa- 
taires nu adhérents, ainsi qu'à tons les membres de 
l'Organisation ou des Nations Unies: 

(a) la date du dépé6t de tont instrument de ratifica. 
tion ou d’adhésion, dans les trente jours qui suivent la 
date de ce dépòot; 


v î , re DEEIRA 
(5) la date de réception de toute dénonciation cu de Phili i FIGA 
tonte déclaration cu notification faite conformément CORBINESE 


Manuel A. ALZATa 
Simeon R. Roxas 
Suisse: 
CrLerC 
Thailande : 
Konthi SUPHAMONGKHON 


aux articles 36 ou 37, dans les trente jours qui suivent 
la date de cette réception, 

Le Secrétaire général de l’'Orsanisation doit aussi 
notifier è ces Etats la date è laquelle la Convention | 
est entrée en vigueur Fara au paragraphe 1 
de l'article 33. 


nni MIL ILL LOL ILL ini I irta arabe rt devi n 
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ACTE FINAL DD LA DEEMIERE CONFERENCE INTERNATIONALE 


DE DIUIT PRIVO AÉKIEN TENUE S0US LES AUSPICES DE 
L’ORGANISATION DEL AVIATIONO CIVILE INTERNATIONALE 


Les Délégués è la première Contérence internationale 


de droit privé aérien, tenue sous les auspices de V'Or-| 


ganisation de l'Aviation civile internationale, se sont 
téunis à Rome, sur l’invitation du Gouvernement ita- 
lien, du 9 septembre au 7 octobre 1952, dans le but 
d’examiner un projet de convention relative aux dom- 
mages causés aux tiers à la surface par des atronefs 
éirangers, élabor& par le Comité juridique de l'Organi. 
sation de l’Aviation civile internationale, 

Les Delbgations è la Conférence étaient composéer 
comme suit: 


Argentine: 
S. E. Bernabe Samuel GoxzaLes Risos 
$r. Belisario Enrique Lureri 
Dr. Saturnino Sar 
Sr. Nestor Eduardo Hannoy 
Com. Julio Oscar Dozo 
Australie: 
Mr. Harold William Povrrox 
Belgique : 
S. I. le Baron Vax per ELST 
M. Itené GouLSTEIN 
M. Gérard L, Tirman 
Brésil: 
Dr. Javme Lroxkr 
De Traiano Furtade 
De. Antonio Paulo Movnra 
Canada : 
Brig. C. S. Boorn 
Mr. G. W_ NapeaU 


Dancmark : 
Prof. Stig A. IuuL 
Egupte: 
Dr. Diaeddine SaLbn 
Espagne : 
8. E. José Antonio de Saxcroxiz r Castro 
Sr. Carlos Gomzz Jara 
Etats Unis: 
Mr. Emory T. NUNXNELEY 
Mr. G. Nathan Carkixs 
Miss H. Alberta CoLcLaser 
Mr. Richard E. ELwELL 
Mr. Norman P. SepagGrAvE 
Mr. Edward 0. Swrevey 
France : 
S. E. M. Fovours-Duparc 
M. André GarvxauLT 
M. R, TrrueL 
M. M. DucLos 
Mille. Francoise CLAUDE-LAroxTarx® 
M. R Graverin 
M. Henri Borcné 
Inde: 
Mer. Daljeet Singh Piuarm 
Miss Goolbanco Nanabhoy CowasttR 
Irak: 
Mr. Hussein EL GAILANI 
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Israili 
Mr. Eliezer HALEVI 
Italie : 
Prof. Tomaso Prrassi 
Prof. Antonino PApraLbo 
Drof. Antonio AMBROSINI 
Prof. Riccardo Moxaco 
Prof, Salvatore Cacovrarno 
Prof. Dr. Alfonso Pinozzi 


Dr. Federico Zucco 
Dr. Fabrizio Fraxco 


De. Angelo Canuso 

Dr. Renzo FPALASCHI 

Prof. De Bruno De Mori 

Avv Salvatore Marixo 
Liberia : 

De. Carlos SOMMARUGA 

Mr. Gianni Morra 
Luxembourg : 

S. E. Victor Bopson 

M. Pierre IHH\uex 
Merique: 

Sr. MO Manrin Prroz 


Dr. Enrique Mi Loaeza 
Sr. RO Paz-PAUEDES 


Norrege 
Justice Edvin ALTEN 
Pays-Bas: 
Mr. JT. PO Van pork 
Prof. D. GoEpHTIS 
Prof. J. H. Berkutis 
Me Wo AL STEENATRA-TOLSSAINT 
Philippines: 
Hon. Manuel A. ALZATE 
Mr. Simeon RO Roxas 
Mrs. Ml ReMEDIOS AUSTRIA 
Portugal: 
M. Mantnel Antonio FERNANDES 
M. Luiz Jorge Mousinlo de Albuquerque Viana 
Preprerra 
Lcpublique Dominicaine : 
S. E. M. César Dixa Banixas 
Royuume-Uni: 
Mr RW V N GILLING 
Me W V JI, Braxs 
Mr. G. IL Carrornens 
Maj. KM. Bravuoxr 
Mr. LL O. WILLEKPOBCE 
Suede: 
Mr. Karl Sipixprapa 
Suisse: 
M. Louis CLeRc 
Thalande : 
Mr. Nai Konthi Surnamoxeknox 


Venezuela : 
Dr. Mannel Vicente Sosa 
Dr. Freddy MuLLER 
Sr. Vietor José DeLiscro 
Yougoslavie 
M. Dusan L. Jovié 
M. Dragomir DD. NixoLig 
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Ont participé è la Conférence en qualité d’observa-]de l’Organisation de l’Aviation civile internationale 


teurs: 
Chili: 
Sr. G. WiLsoy 
Colombie + 
Sr. Belisario ARCINIEGAS GARCIA 
Pérou: 
Dr. Juan Manuel pe LA Piepra 


Les organisations internationales ci-après ont égale- 
ment été représentées è la Conférence: 
Institut enternational pour FUnification du Droit 
prive: 
Mr. Mario MATTEUCCI 
Mr. V Pari 
Association du transport aérien international 
Prof. John C. Coorer 
Mr. H. J. FriexpLY 
Mr. M. LeMorxE 
Mr. J. G. GazpIK 


Chambre de Commerce internationale: 
Mr. S. Tomasixo 


International Union of Aviation Insureres 
Mr. A. GooDFELLOW 
Mr. G. F. CLam 
Mr. S. Marino 


Federation atronautique internationale: 
Mr. H. R. GILLMAN 
Mr. M. FATALE 


Fédération internationale des Transporteurs abriens 
privés : 
Mr. H. R, GiLLataN 
International Law Association: 
Maj. K. M. Bratmoxr 
Mr. RR. 0. WiLserFotcs 


Les Délégués ont élu comme Président Monsieur To- 
maso PoraSsI, Professeur de Droit international è 
Université de Rome, Chef de la Délégation italienne, 
et ont également élu comme Vice-Président MM. J. E. 
VAN per MecLEN (Pays-Bas), T. F. 
È. ALreN (Norvège). 

Le Seerétariat a été assuré par: Dr. Eugène Peprs, 
Directeur du Bureau juridique de l’Organisation de 
VAviation civile internationale, Secrétaire général de 
la Conférence; M. Antonio MaLIintoPLI, Secrétaire gé- 
néral adjoint; MM. G. FU Frrz Grupo, G. Botta, 
G. BoxiLLa, H. W MaxperieLD, de l’Organisation de 
l’Aviation civile miernationale, Secrétaires. M. L. 
Boussarp, Chef des services d’information de PPOrga- 
msation, a assuré les services d’information de la 
Conférence. 

La Conférence a désigné un comité de rédaction com- 
posé du Dr. E. M. Loazza, Président, et de MM. K. M. 
Beaumont, G. N. CaLKis, M. Ductos, R. GoLsreI. 
0. Goxrez Jara, S. IuuL, R. Moxaco et M. V. Sosa. 


I. 


‘A la euite de lenrs délibérations, les Déléoués sus- 
indiqués sont tombés d’accord sur le terte d’une Con- 
vention relative aux dommages causés aux tiers è la 
surface par des aéronefs étrangers qui a été signé ce 
jour è Rome et restera ouverte à la signature au siège 


Reis (Brésil) et) 


dans les conditions prévues è lartiele 31 de la Con- 
vention, 

Des modèles des certificats visés an Chapitre III 
de ladite Convention sont annexés au présent Acte 
Final et ont été recommandés par la Conférence i 
l’attention des Etats auxquels, conformément anx dis- 
positions finales de la Convention, sera transmise une 
copie certifiée conforme de celle-ci, 


II. 


La Conférence a en outre émis les risolutions et 
recommandations suivantes: 
A) LA CoxréRENcD 

Reconnaissant Vintérèt qu'il y aurait pour les per- 
sonnes avant subi des dommages de pouvoir soumetire 
leurs demandes de réparation à une procédure spé- 
ciale, mais 

N’ayant cependant pas fjugé opportun d’insérer pour 
le moment dans le texte de la Convention un article è 
cet effet, 

Recommande au Conseil de l’Organisation de l'Avia 
tion civile internationale 

(a) de charger le Secrétariat et le Comité juri idique 
d’étudier la possibilità d’instituer, au moins en ins- 
tance d’appel, un système de règlement des differends 
internationaux de droit privé pouvant naître suit de 
la Convention signée ce jour, soit de toute autre con- 
vention en matière d’aviation 

soit par la constitution d'un tribunal permanent 
special, 

soit par la constitution d’un tribunal spécial ad 
hoc, 

soit par des arbitres agissant suivant un règlement 
uniforme è préparer, 

soit en utilisant toute autre institution Internatio. 
nale existante; 

{) de demander dès maintenant aux Etats quelles 
sont les objections qu’'ils pourraient avoir à de tels 
systèmes de règlement de différends pouvant naitre 
du fait de l’aviation civile internationale, 

B) La CoxFÉRENCE 
Ayant reconnu combien ses travaux ont été facilitéy 
par le rapport du Conseil de l’Organisation de V'Avia- 
tion civile internationale sur le projet de convention, 
En exprime son appréciation. 


En foi de quoi les Délégués ont signé le présent 
Acte final. 


Farr è Rome, le septième fonr d’octobre mil neuf 
cent cinquante deux en un seul exemplaire qui res- 
tera déposé dans les archives de VOrganisation de 
PAviation civile internationale et dont une copie cer- 
tifiée conforme sera remise à tous les Déléguts ayant 
pris part è la Conférence, 


Argentine : 
B. S. Goxzares Risos 
Belgique: 
VAN DER ELST 
Brésil: 
Jayme Lroxer 
Trajano Frriapo ReIs 
A. Paulo Mouna 
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Danemark : 

Stig IUUL 
République Dominicaine: 

A. AULINO 
Eqypte : 

Diaeddine SALEH | 
Espagne : 

El Marqués de Desio 
France: 

l'ougues DUuranc 

André GARNAULT 
Israti : 

Eliezer HaLevi 
Italie : 

Tomase Prrassi 

A. AMBROSINI 
Liberia: 

“Carlos SoMMARTGA 
Luxembourg : 

‘ Victor Bopsox 


Merique : 
Enrique M. Loarza 
Pays-Bas : 
d. E. Van DEI MEULEN 
Portugal : 
Manuel Antonio Friyanpes 
Luiz Jorge Mousinko de Albuquerque Viana Pe 
DREIRA 
Philippines: 
Mannel A, Arzate 
Simeon IR. Roxas 
Suisse: 
CLerRC 
Thatlande : 


Konthi SupnamovxorgHoN 


A L'ACTH 

i : 

CERTIFICAT D'ASSURANCE 

Nous certifions par les préscutes que o . +44 
de el de ia de ce SR E da 
est diîment assuré en sa qualité d° ‘exploitant en ce 
qui concerne l’aéronef dont la Marque d' Immatricu- 
lation est. . der e ME Ananas ir 
pour la période du EE e o e e a 
SARE ESE SE E i 
pour les vols effeetués par ledit aéronef au- 1-dessus des 
territoires ci-après (ou dans les limites territoriales 
CE-MPPÀS) LoL 


AXNEXE Finag 


contre les risques résultant de la responsabilità pré- 
vue par la Convention relative aux dommages causés 
aux tiers à la surface par des alronefs Gtrangers si- 
gnée à Rome le 7 octobre 1952, conforméement anx 
dispositions de ladite Convention et jusqu'à coneur- 
rence des limites ‘spécifiées à l'Artiele 11 et applicables |] 
audit atronef auprès de Vassurenr (on du groupe d'as- 
“sureurs) mentionné ci-dessous anterisé par les Jois: 

(a) de PEtat d’immatrievlation de Paéronef 

(6) de PEtat où ledit assurenr (on gronpe d'as- 
sureurs) a son domicile qu son siège principal 


à assurer de tels dommages et dont la solvabilité a° 
tte vérifite par: 

(a) VEtat d’immatriculation de l’aéronef 
| (5) TEtat où ledit assureur ou groupe d’assureurs 
a son domfcile ou son principal établissement. 


t 


Signature. ..0.0.00 0 4 
au nom deo. . ... 
(Assureur ou groupe d'assureurs autorist) 
Date a tala e  e enla 
Lie . . è. + 


CERTITFICAT DE SOLVABILITE 
(Endos cu annexe au Certificat d’assurance) 


Nous certifions par les présentes que... . 6. 


Ù ’ Ù . . . è . . ’ Ù . . . *e.* . . 


. » 
est un assurenr (ou groupe d’assureurs) autorisé par 
les lois de VEtato o. L060. 0644 


. . . . . . LI . . . . ‘ » . . LI . . 


(insérer Te nom de VEtat qui convient) 


à souscrire l'assurance viste dans le Certificat d’assu- 
‘ance, et Que la solvabilité dudit assureur (ou groupe 
id’assureurs) a été vérifice, i 
Signatare . 0. +40... 
Une autorité qualifite au nom de, +, 
(Etat qui verifie la solrabilité) 
Dale.so a pa e lea 
TION ae i e 
SEGUO ola e le ae 
La 


. . e; . 


Cc 
CERTIFICAT DE GARANTIE i 


Nous certifions par les présentes que . . . . 
(em ae Lei Ren i . DE è 
en sa qualité d'exploitant de l’abronef dont la Mar: 
que d’Immatriculation est. +. + è + 0 0 +04 
a obtenu de. . . . ila noie e La E 
Banque autorisée è cet effet, une garantie destinée 
spéclalement et, par préférence au paiement -des in- 
demnités dues par cet exploitant en vertu des dispo- 
sitioris de la Convention relative aux dommages cau- 
sés aux tiers à la surface par des atronefs étrangers 
signée à Rome le 7 octobre 1952, pour des vols effec- 
tués par ledit atronef au-dessus des territoires ci- ‘après 
{ou dans les limites territoriales ci-après): + 0. 


® 


. . . è . DI . . è . CI . . . . 6 . . 


pour la période du. .0.0.0 60606046040 0 x 


Qu . . » * . Cei CI DI è DI . . »' è. DI Li . . 


| conformément aux dispositions de ladite Convention, 


et jusqu'à concurrence des limites spécifiées è larti- 
cle 11 et applicables audit àtronef et que la solvabilité 
de cette Banque a été vérifiée. : 


Signature 0.224 


Une antorité qualifiée au nom de . . . 
(Etat d'immatriculation de Vaéronef) 


x 


Dates dle e a 
Lied. .0.0.0+06 +00 
| Sceauo . +» 
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D 
CERTIFICAT DE DEPOT 


Nous certifions par les présentes que. x è + x» 


de . . *. 
en sa qualité d'exploitant de Pagronef dont la Marque 
@Immatrienlation est... 06 646 


a effectué un dépot en espèces: 


(a) auprès de... . +. +. + +, Caisse publique 
de PEtat où Paéronef est immatriculé; 


(5) auprès de. . . = Banane autorisée 
è cette fin par FEtat d'immatriculation de l’aéronef, 
affecté specialement et par préférence au paiement des 
indemnités dues par Vexploitant en vertu des disposi- 
tions de la Convention relative aux dommages causés 
par des aéronefs étrangers aux tiers è la surface signée 
à Rome le 7 octobre 1952, pour des vols effectués par 
ledit aéronef au-dessus des territoires ci-après (ou dans 
les limites territoriales ci-après): . . .0.0. 0. 
gia iaia i: diet Si Sana 6 ea 
au... 
conformément Qux ‘dispositions de ladite ‘Convention et 
Jusqu’à concurrence des limites spécifites è l'article 11 
et applicables audit aéronet. 


Rignature .0.0/..66 200 


Une autorité qualifile au nom de. . . , 
(Etat d’immatriculation de Vatronef) 


CERTIFICAT DE GARANTIE DU GOUVERNEMENT 


Nous certifions par les présentes que . . , 
en sa qualité d’exploitant de l’aéronef dont la marque 
d'immatriculation est . . . ga . est dùment 
garanti par le Gouvernement de . 
contre les risques résultant de la responsabilità prévas 
par la Convention sur les dommages causés par des 
aéronefs étrangers aux tiers è la surface sienée à Rome 
le 7 octobre 1952, ponr les vols dudit aéronef au-dessus 
des territoires suivants (ou à Vintérieur des limites 
territoriales suivantes) 0.0.0... 0060 0006 
au cours de la période allant du. ,. . . . +. 
ADOS e 0 E n RO a e 
conformément aux dispositions et jusqu'è concurrence 
des limites spécifiées à l'article 11 de ladite Convention 
et applicables audit aéronef. 


Rignature 0000000000. © € I 1 » 
Une autorité qualifiée au nom de . . x , 
(Etat d’immatriculation de Vatronef) 


Date Lace di 
Lien € e . . . . * . a. Di 
Beeaa .. 0a 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


n Ministro per gli affari esteri 
PICCIONI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
18 marzo 1963. 


Nemina di un membro della Delegazione speciale del 
Consiglio superiore dei lavori pubblici per la Cassa per ie 
Ma straordinarie di pubblico interesse nell'Italia meri» 

ionale, 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Vista la legge 18 ottobre 192, n. 1460, e successive 
modificazioni ed integrazioni; 

Visti i propri decreti 10 gennaio 1962, registrati alla 
Corte dei conti il 20 febbraio 1962, al registro n. 9, 
rispettivamente foglio n. 877 e n. 378, con il primo 
dei quali si è provveduto alla composizione del Con- 
siglio superiore dei lavori pubblici per il biennio 11 gen- 
naio 1962-10 gennaio 1964, mentre con il secondo si 
è provveduto alla ripartizione delle attribuzioni fra le 
sei Sezioni ed all’assegnazione dei componenti alle Se- 
zioni medesime ed‘alla Delegazione speciale del Con. 


.|siglio stesso per la Cassa per le opere straordinarie 
.|di pubblico interesse nell'Italia meridionale; 


Ritenuta l’opportunità che il dott. ing. Antonio 
Franco presidente della 1° Sezione del Consiglio supe- 
riore dei lavori pubblici, sia chiamato a far parte della 
Delegazione speciale di detto Consesso per la Cassa 
per le opere straordinarie di pubblico interesse nella 
Italia meridionale, per apportarvi il contributo della 
sua specifica competenza in materia di edilizia scola» 
stica; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
i lavori pubblici; 

Decreta: 


A decorrere dalla data del presente decreto il dottor 
ing. Antonio Franco, presidente della 1° Sezione del 
Consiglio superiore dei lavori pubblici, è assegnato alla 
Delegazione speciale del Consiglio stesso per la Cassa 
per le opere straordinarie di pubblico interesse nella 
Italia meridionale. 

Il Ministro proponente è incaricato dell’esecuzione 
del presente decreto. 


Dato a Roma, addì 18 marzo 1963 


SEGNI 
BuLLo 


Registrato alla Corte dei conti, addì 16 aprile 1968 
Registro n, 17, foglio n, 26 


(4669) 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
20 marzo 1963. 


Sostituzione di componenti la Commissione centrale dizile 
imposte. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visti gli articoli 2 e 4 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 12 ottobre 1944, n. 934; 

Visto il proprio decreto in data 7 gennaio 1961, re- 
gistrato alla Corte dei conti il 12 gennaio 1961, regi. 
stro n. 2 Finanze, foglio n. 211, relativo alla ricosti- 
tuzione, per il quadriennio 1° gennaio 1961-31 dicem- 
bre 1964, della Commissione centrale per le imposta; 

. Ritenuta la necessità di provvedere alla sostituzione 
del dott. Pafundi Donato, primo presidente onorgrio 
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‘ della Corte di cassazione, e vice-presidente della Se-| Ritenuta la necessità di provvedere alla loro sostitu- 
zione speciale per l’imposta progressiva sul patrimonio, zione; ini 
perchè dimissionario; del dott. Macchia Agostino, pre-| Viste le designazioni all’uopo fatte ai sensi dell’artk 
sidente di sezione del Consiglio di Stato, perchè de-|colo 6 della legge 27 marzo 1952, n. 199; 
ceduto; del dott. Gaspare Lo Grasso, presidente dij Sulla proposta del Ministro per l'industria ed # 
sezione della Corte dei conti a riposo, del dott. Angelo commercio, di concerto con il Ministro per l’agricol. 
Incalza e del dott. l'ernando Chiesa, consiglieri della tura e lo foreste; 
Corte dei conti, perchè dimissionari; Decreta: 
Vista la deliberazione del Consiglio dei Ministri; 


Sulla proposta-del Ministro per le finanze; Il prof. Unico Caponi è nominato membro del Con- 


i siglio dell'Ordine cavalleresco « al Merito del lavoro #, 
Decreta : in rappresentanza del Ministero dell’agricoltura e del. 
le foreste, in sostituzione del prof. Mario Scapaccino, 

Il dott. Luigi Oggioni, presidente della Corte di cas-|collocato a riposo. 
sazione a riposo; il dott. Agostino Chiofalo, presidente| Il dott. Vincenzo Loreto è nominato membro del 
di sezione del Consiglio di Stato, soito nominati vice-|Consiglio dell'Ordine cavalleresco «al Merito del Lam 
presidenti della Commissione centrale per le imposte|voro » in rappresentanza del Ministero del commertio 
in sostituzione del dott. Pafundi Donato e del dottor!con l’estero al posto del dott. Dino Ferroni Carli, de 
Macchia Agostino. ceduto. 

I vice-procuratori generali della Corte dei conti] Il cavaliere del lavoro dott. Orazio Sanminiatelli ® 
dott. Tommaso Spremolla, dott. Giuseppe Cipolletti ejnominato membro del Consiglio dell'Ordine cavallere 
dott. Guido Panizzi sono nominati membri della Com-|sco «al Merito del lavoro » in rappresentanza della 
missione centrale per le imposte in sostituzione, rispet-| Confederazione generale dell’agricoltura italiana in 
tivamente, del dott. Gaspare Lo Grasso, del dott. An-isostituzione del dott. Michelangelo Di Palma, dimis 
gelo Incalza e del dott. Fernando Chiesa. sionario. 

Il Ministro proponente è incaricato dell'esecuzione I Predetti nuovi membri rimarranno in carica fino 
del presente decreto, che sarà registrato alla Corte dei 211 scadenza del triennio previsto dal citato decreto 
conti e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della Re-|Presidenziale del 30 aprile 1962. 1 
pubblica Italiana. Il presente decreto sarà pubblicato nella Garsctta 
? L'ificiale della Repubblica Italiana. 


i 

ti 

Dato a Roma, addì 20 marzo 1863 : 

3 Dato a Roma, addì 26 marzo 1963 
ti 
ti 
I 


SEGNI 


SEGNI 
Faxpaxi — TrRabUCccHI I CoLoveo — Ruxmoa 
Registrato alla Corte dei conti, add) 19 aprile 1963 (4546) 
Itegistro n. 13 Finanze, foglio n. 155. — BaluccHi eine le sli alle iala pira > 


(419) DECRETO DEL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI 
= = "O MINISTRI 22 marzo 1963. 


E _ 1 Modifiche nella composizione della Commissione per il 
DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA | conîerimento dei premi della « Penna d'oro » e del « Libro. 
26 marzo 1963. | d'oro ». 


Sostituzione di alcuni membri del Consiglio dell'Ordine - 
cavalleresco « al Merito del lavoro ». {IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 
; va DI CONCERTO CON 
'RESIDENTE ULLA REPUBBLIC 3 si 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA IT, MINISTRO PER IL TESORO 

Vista la legge 27 marzo 1952, n. 199, coucernente il anale; . A l 
riordinamento dell'Ordine cavalleresco «al Merito delj . Visto il proprio decreto 15 dicembre 1960, riguardan. 
lavoro »; fe le modalità per il conferimento dei premi della 

Visto il proprio decreto in data 30 aprile 1962, re-|« Penna d'oro » e del « Libro d'oro »; a 
gistrato alla Corte dei conti il 5 giugno 1962, regi-| Visto il proprio decreto 31 dicembre 1960, relativo 
stro n. 9, foglio 234, con il ‘quale è stato costituito il! alla costituzione della Commissione prevista nell'art. 2 
Consiglio del predetto Ordine cavalleresco; del predetto decreto 15 dicembre 1960; 

Constatato che è deceduto il membro del Consiglio! Viste le lettere di designazione della Associazione 

del predetto Ordine cavalleresco dott. Dino Ferronijitaliana editori in data 19 ottobre 1962, della Federa- 
Carli rappresentante il Ministero del commercio con | gione mazionale dela stampa italiana in data 27 no 
l'estero : vembre 1962, e dell’Accademia nazionale dei Lincei in 
. Constatato che con lettera in data 26 febbraio 1963, | data d gennaio 1963; o. 
il dott. Michelangelo Di Palma la rassegnato le pro- | Ritenuta la necessità di procedere alla sostituzione 
prie dimissioni da membro del predetto Consiglio, in! del dott. Mario Pozzi con il gr. uff. Severino Pagani, 
rappresentanza della Confederazione generale dell'agri.|in rappresentanza dell'Associazione italiana editori; a 
coltura italiana; quella del prof. Antonio. Baldini, deceduto, con il 

Constatato che con lettera in data 16 marzo 1963, il! dott. Mario Missiroli, presidente della lederazione na- 


Ministero dell’agricoliura e delle foreste ha comuni-|zionale della stampa italiana, in rappresentanza della 
cato che il prof. Mario Scapaccino, sto rappresentan. | Federazione stessa; ed a quella del prof. Giorgio Levi 
te, è stato collocato a.riposo, designandone nel con-| Della Vida, dimissionario, con il prof. Giacomo Devote, 
tempo la sostituzione; |in rappresentanza dell'Accademia nazionale dei Lincei; 


Deereta: 


A far parte della Commissione per il conferimento 
dei premi della « Penna d’oro » e del « Libro d'oro » 
sono chiamati: 

Pagani gr. uff. Severino, in rappresentanza della 
Associazione italiana editori ; 

Missiroli dott. Mazio, in rappresentanza della Fe- 
derazione nazionale della stampa italiana ; 

Devoto prof. Giacomo, in rappresentanza dell’ Ac- 
cademia nazionale dei Lincei, 

JI presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti 
per Ja registrazione, 


Roma, addì 22 marzo 1963 


1l Presidente del Consiglio dei dlinistri 
FANFANI 
Il Ministro per il tesoro 
TREMELLONI 


Registrato alla Corte dei conti, addi 2? aprile 19%3 
Registro n. 2 Presidenza, foglio n. 323 


(4354) 


p Sparare 538 3 n — 


DECRETO MINISTERIALE 28 febbraio 1963. 


Nomina del presidente e dei componenti del Comitato 
per l’esame di questioni attinenti alla gestione dell’am- 
masso volontario del risone di produzione 1962, 


IL MINISTRO 
PER L'AGRICOLTURA LE VER LE FORESTE 


Visto il decreto ministeriale 7 novembre 1962, con il 
anale è stata disposta la costituzione del Comitato per 
Yesame di questioni attinenti alla gestione dell'ammasso 
volontario del risone di produzione 1962, ed in parti. 
colare dei coslì della gestione dell'ammasso stesso; 

Ritenuta la necessità di provvedere alla nomina del 
presidente e dei componenti del predetto Comitato, ai 
sensi dell'art. 3 del citato decreto ministeriale; 


Decreta : 


Sono chiamati a far parte del Comitato per l'esame 
di questioni attinenti alla gestione dell'ammasso vo- 
loniario del risone di produzione 1962 ed in particolare 
dei costi della gestione dell'ammasso stesso: 

Urciuoli dott. Carlo, consigliere di Stato, con fun- 
z1om di presidente; 

Pentinaca avv, Vittorio, sostituto avvocato gene. 
rale dello Stato; 


Albertario prof. Paolo, direttore generale della 
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AQ esercitare le funzioni di segretario del predetto 
Comitato è chiamato il direttore di sezione Rocco 
dott. Cesare. 

TI presente decreto sarà pubblicato nella Gu:setta 
Ufficiale della Repubblica italiana. 

Roma, addì 28 febbraio 1963 


Il Ministro: Rumor 
(4353 


DECRETO MINISTERIALE 10 aprile 1963. 

Autorizzazione alla Camera di commercio, industria @ 
agricoltura di Reggio Calabria ad istituire un elenco aittos 
rizzato degli spedizionieri. 


IL MINISTRO PER L’INDUSTRIA E COMMERCIO 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER L'INTERNO 


Vista la legge 14 novembre 1941, n. 1442, concer- 
nente ln istituzione di elenchi autorizzati degli spedi. 
zionieri; 

Visto il decreto ministeriale 5 aprile 1942, con ll 
quale furono determinate le Provincie nelle quali isti 
tuire gli elenchi autorizzati degli spedizionieri; 

Visto il decreto ministeriale 11 ottobre 1949, con cui 
la Camera di commercio, industria e agricoltura di 
Messina, a moditica di quanto disposto col precedente 
decreto, venne autorizzata ad istituire l’elenco auto- 
rizzato degli spedizionieri a valere per la sola propria 
Provincia, in luogo dell’elenco autorizzato compren- 
te anche le provincie di Reggio Calabria, Catanzaro e 
Cosenza ; 

Ritenuta l’opportunità di Istituire un elenco auto- 
rizzato degli spedizionieri per le provincie di Reggio 
Calabria, Catanzaro e Cosenza; 


Decreta: 


Articolo unico. 
La Camera di commercio, Industria e agricoltura di 


Reggio Calabria è autorizzata ad istituire un elenco 
autorizzato degli spedizionieri, a carattere interpro- 
vineiale, per Je seguenti provincie: Reggio Calabria, 
Catanzaro, Cosenza. 


Roma, addì 10 aprile 1903 


Il Ministro per Vindustria e commercio 
CoLouno 
Il Ministro per Vinterno 
TAVIANI 


Tutela economica dei prodotli agricoli dei Ministero ! (4662) 


dell'agricoltura e delle foreste; 

Foglietti dott. Antonio, segretario generale del 
Comitato interministeriale dei prezzi; 

Passi dott. Mariano, ispettore capo di finanza  Ra- 
gionema generale dello Stato; 

Lubrano dott. Enrico, ispettore generale del Mi. 
nistero, dell'industria e del commercio; 

Cancrini dott. Amedeo e De Matthaeis dott. Anto- 
mio, ispettori generali del Ministero dell'agricoltura 
e delle foreste; 

Ferrari dott. Vasco e Folena dott. Luigi, in qualità 
di esperti non aventi rapporto d'impiego con la pub. 
blica Amministrazione, 


DECRETO MINISTERIALE 16 aprile 1963. 


Autorizzazione alla. Banca cooperativa di Bologna, con 
sede in Bologna, ad estendere le operazioni di credito agra- 
rio di esercizio nel territorio del comune di Zola Predosa 
(Bologna). 


IL MINISTRO PER IL TESORO 


Visti il regio decreto-legge 29 luglio 1927, n. 1509. 
convertito, con modificazioni, nella legge 5 luglio 192%. 
n. 1760 e le successive modificazioni e integrazioni, 
nonchè il regolamento per l’esecuzione del suddetta 
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regio decreto-legge 29 luglio 1227, n. 1509, approvato 
corn decreto ministeriale 23 gennaio 1928 e le succes- 
sive moditicazioni e integrazioni; 

Visti il regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 875, e 
le successive modificazioni e integrazioni, nonchè 1l 
decreto legislativo del Capo provvisorio dello Stato 
17 luglio 1947, n. 691; 

Visto il proprio decreto in data 12 maggio 1019, 
col quale la Banca cooperativa di Bologna, con sede 
in Bologna, è stata autorizzata a compiere operazioni 
di credito agrario di esercizio, ai sensi dell’art. 2 del 
regio decreto-lesge 29 luglio 1927, n. 1509, convertito 
nella legge 5 luglio 1928, n. 1760, con le norme ed alle 
condizioni dettate dallo stesso regio decreto-legge e 
dal relativo regolamento, nel territorio dei comuni di 
Bologna, Budrio e Crevalcore; 

Vista la domanda presentata dalla stessa Banca; 

Vista la deliberazione adottata dal Comitato inter- 
mmisteriale per il credito ed il risparmio; 


Decreta : 


L'autorizzazione concessa alla Banca cooperativa di 
Bologna, con sede in Bologna, col proprio decreto in 
data 12 maggio 1949, di che in premessa, è estesa al 
territorio del comune di Zola Predosa (Bologna). 

Oltre che nei casì previsti negli articoli 87, terzo 
comma e 47, terzo comma del citato regolamento, la 
presente autorizzazione e quella citata in premessa po- 
tranno essere revocate, con decreto del Ministro per 
il tesoro, sentito il Comitato interministeriale per 11 
credito ed il risparmio, qualora esse non abbiano dato 
luogo ad un effettivo sviluppo della speciale attività 
creditizia da parte della Banca cooperativa di Bologna, 

li presente decreto sarà pubblicato nolla Gasscetta 
Ufficiale della Iepubblica Italiana. 


Roma, addì 16 aprile 1963 


Il Ministro: TREMELLONI 
(4860) 


DECRETO MINISTERIALE 16 aprile 1963. 


Medalità relative all'incorperazione del Monte di credito 
su pegno di Cosenza, di 2° categoria, con sede in Cosenza, 
nella Cassa di risparmio di Calabria e dì Lucania, con sede 
m (Cosenza. 


IL MINISTRO PER IL TESORO 


Visti il regio decreto 25 aprile 1929, n. 967, ed il 
regio decreto 5 febbraio 1981, n. 225; 

Visto il regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 875, 
e successive modificazioni; 

Visti la legge 10 maggio 1938, n. 745, ed il regio 
decreto 25 maggio 1939, n. 1279; 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio dello 
tato 17 luglio 1947, n. 691; 

Viste le delibere del Consiglio di amministrazione 
della Cassa di risparmio di Calabria e di Lucania, con 
sede in Cosenza, in data 12 novembre 1962, e del com- 
missario provvisorio del Monte di credito sn pegno di 
Cosenza, di seconda categoria, con sede in Cosenza, in 
data 15 ottobre 1962; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica in 
data 23 gennaio 1865, n. 181, con il quale è stata di- 
sposta l’incorrorazione del predetto Monte nella suin- 
dicata Cassa; 


s 
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Sentito il Comitato interministeriale per il credito 
ed il risparmio; 
Decreta: 


L’incorporazione del Monte di credito su pegno di 
Cosenza, di seconda categoria, con sede in Cosenza, 
nella Cassa di risparmio di Calabria e di Lucania, con 
sede in Cosenza, disposta con decreto del Presidente 
della Repubblica in data 23 gennaio 1963, n. 1S1, sarà 
effettuata alle seguenti condizioni: 

a) assunzione, da parte della Cassa di risparmio dî 
Calabria e di Lucania, di tutte le attività, passività, 
diritti, azioni e ragioni di spettanza del Monte di cre. 
dito su pegno di Cosenza, sulla base della situazione 
contabile redatta in data 6 giugno 1962 tra il com- 
missario provvisorio del Monte ed un dirigente della 
Cassa; 

d) incameramento da parte della Cassa di rispar. 
mio di Calabria e di Lucania del patrimonio netto del 
Monte di credito su pegno di Cosenza; 

c) impegno della Cassa di risparmio di Calabria e 
di Lucania, ai sensi dell'art. 7 della legge 10 maggio 
1938, n. 145, di assicurare in Cosenza il servizio delle 
Operazioni su pegno; 

d) impegno, da parte della Cassa di risparmio di 
Calabria e di Lucania, ai sensi dell'art. 14 del regio 
decreto 25 maggio 1939, n. 1279, di destinare a favore 
delle opere di assistenza del comune di Cosenza una 
quota degli utili netti annuali disponibili, in misura 
proporzionale al patrimonio apporiato dal Monte, de- 

rato delle passività e del valore capitale degli even- 

tuali oneri per censi, canoni o livelli; 
c) impegno del Monte di eredito su peeno di Co. 
senza di regolare e definite nel modo più ampio ed 
assoluto, prima del. perfezionamento della prefala in. 
corporazione, ogni eventuale pendenza con precedenti 
elementi di personale. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gerzetta 
Ifficiale della Repubblica Haliana, 


Roma, addì 16 aprile 1965 


pu 


1 Ministro: TreMELLONI 


(4859) 


DECRETO MINISTERIALE 27 aprile 1963, 
Attribuzione di perieéi medi di cccupazione ai fini degli 
assegni familiari ad alcuni organismi cooperativi. 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO lb LA PREVIDENZA SOCIALI 


Visto Vart. 85 del testo unico delle norme sugli as- 
segni familiari approvato con decreto del Presidente 
della Repubblica 30 maggio 1955, n. 797, relativo alla 
determinazione dei periodi di occupazione media men- 
sile per particolari categorie di lavoratori; 

Visti gli accordì stipulati con l’intervento delle Or- 
ganizzazioni sindacali interessate; 

Sentito il Comitato speciale per gli assegni familiari; 


Decreta: 


Art. 1. 


Ai fini dell’applicazione delle norme sugli assegni 
familiari i periodi medi di occupazione mensile per le 
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gottoelencate cooperative, carovane, compagnie e grup- 
pi di facchini e ippotrasportatori e la loro decorrenza 
sono determinate come segue: 
Aqrigento 
Carovana caricatori e scaricatori «La piccola velo. 
cità », Agrigento: giornate 22; decorrenza 1° novem- 
bre 1962; 
‘Carovana carrettieri « S. Giovanni » di Campobello 
di Licata: giornate 20; decorrenza 1° novembre 1962; 
Carovana carrettieri « S. Calogero », Sciacca gior- 
mate 23; decorrenza 1° novembre 1962; 
Alessandria 
Carovana facchini « Alexandria » 
giornate 21; 
Cooperativa « Facchini stazione centrale » di Ovada: 
giornate 24; 


di Alessandria: 


Ancona 
Carovana facchini di Loreto stazione: giornate 10; 
decorrenza 1° febbraio 1962; 
Agcoli Piceno 
Carovana facchini di Piane di Falerone: giornate 16; 
decorrenza 1° agosto 1961; 
Bologna 
Gruppo facchini U.I.L.T.A.T. di Altedo: giornate 20; 
Gruppo facchini « Frigo sport » di Galliera: gior- 
mate 20; 
Gruppo facchini di Casalecchio di Reno: giornate 21; 
Caltanissetta 
Carovana carico e scarico « S. Antonio » di Gela: 
giornate 21; decorrenza 1° marzo 1962; 
Catanzaro 
Carovana facchini « G. Fanin », Sant'Eufemia La- 
mezia: giornate 22; decorrenza dal 1° gennaio 1960 al 
81 dicembre 1961; giornate 20; decorrenza dal 1° gen- 
naro 1962; 
Cremona 
Carovana facchini di Malagnino: giornate 15; decor. 
renza 1° luglio 1962; 
Padova 
Cooperativa caricatori e scaricatori bestiame s.r.l. 
« Foro Beario » Padova: giornate 5; decorrenza 1° set- 
tembre 1962; 
Pavia 
Carovana facchini liberi lavoratori - Pavia: giorna- 
22; decorrenza 2 luglio 1962; 
Carovana facchini « La Pavese », Pavia: giornate 25; 
decorrenza 20 marzo 1962; 
Carovana facchini Ponte di Pietra - Pavia: giorna 


25; decorrenza 26 marzo 1962; 


te 


te 


ltoma 
Carovana ippotrasportatori « S. Vito » di San Vito 
Romano: giornate 14; decorrenza 1° ottobre 1961; 
Udine 
Cooperativa « Fides » s.r.1. fra caricatori e scarica. 
tori di Torviscosa: giornate 253; 
Venezia 
Carovana carico e scarico generi di Monopolio - Ve- 
mezia: giornate 20; decorrenza 1° giugno 1962; 
Cooperativa carico e scarico Porto mdustriale di 
Mestre: giornate 25; 
Cooperativa Darsena caricatori scaricatori di Porto 
Marghera: giornate 20; 
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Compagnia Darsena caricatori scaricatori di Porto 
Marghera: giornate 20; decorrenza 21 maggio 1962; 

Compagnia portabagagli Calle Vallaresso - Venezia: 
giornate 20; decorrenza 1° giugno 1962; 

Verona 

Carovana facchini di Caldiero: giornate 20; decor. 
renza: 1° settembre 1962. 

Per Je cooperative per le quali non è indicata la decor- 
renza i periodi di occupazione hanno effetto dalla data 
di entrata in vigore del presente decreto, 


Art. 2. 


Il presente decreto entra in vigore dalla data della 
sua pubblicazione nella Caxsette Ufficiale della Repub- 
blica Iialiana. 


Roma, addì 27 aprile 1963 


p. Il Ministro: SaLuu 
(4551) 


DECRETO MINISTERIALE 29 aprile 1963, 

Attribuzione di salari medi e periodi di occupazione 
media aì fini degli assegni familiari ad alcune cooperative 
dì autotrasportateri. 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCTALE 


Visto l'art. 85 del testo unico delle norme sugli asse- 
gni familiari approvato con decreto del Presidente della 
Repubblica 30 maggio 1955, n. 797, relativo alla deter 
minazione dei periodi di occupazione media mensile 
e dei salari medi convenzionali per particolari cate- 
gorie di lavoratori; 

Visti gli accordi stipulati con l'intervento delle Orga- 
nizzazioni sindacali interessate; 

Sentito il Comitato speciale per gli assegni familiari; 


Decreta: 


Art. 1. 


Ai fini dell’applicazione delle norme sugli assegni 
familiari i periodi medi di occupazione mensile e i sa- 
lari medi mensili per le sottoelencate cooperative di 
autotrasportatori e la loro decorrenza sono determinati 
come segue: 

Ferrara 
Gruppo autotraspertatori locali di San Giuseppe di 
Comacchio: 
salario medio giornaliero: L. 600; 
periodo di occupazione mensile: 16 giornate; 
decorrenza: 1° gennaio 1962; 
Messina 

Carovana barcaioli addetti ai postali del Porto di Lf. 

pari: 
salario medio mensile: L. 20.000; 
Rovigo 
Compagnia adriese piccoli autotrasportatori latte di 
Adria: 
salario medio giornaliero: IL. 1000; 
decorrenza: 1° luglio 1962; 
Libera carovana autotrasportatori di Contarinar 
salario medio giornaliero: L. 900; 
periodo di occupazione mensile: 20 giornate; 
decorrenza: 1° agosto 1962; 


lodi 9] 
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Trapani 
Cooperativa « La Botte » di Marsala: 
salario medio giornaliero dal 1° gennaio 1961: 
> 
salario medio giornaliero dal 1° 
L. 750; 
periodo di occupazione media mensile: 20 gior- 


gennaio 1902; 


nate, 

l’'er le cooperative per le quali non è indicata la 
decorrenza i periodi di ofcupazione ed i salari medi 
hanno effetto dalla data di entrata in vigore del pre- 
sente decreto. 
9 


ds 


Art. 


Il presente decreto entra in vigore dalla data della 
sua pubblicazione nella Guesetta Ufficiuto della Re- 
pubblica Italiana. 


Loma, addì 29 aprile 1963 


p. Il Ministro: SALARI 
{4552) 


ECRETO MINISTERIALE 4 maggio 1963, 

Determinazione deile retribuzioni ai fîini del calcolo delle 
pensioni dovute dall'Istituto nazionale di previdenza per i 
dirigenti di aziende industriali ai propri iscritti, 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Vista la legge 27 dicembre 1953, n. 967. concernente 
la previdenza dei dirigenti di aziende industriali; 

Visfo l'art. 25 del regolamento per l'esecuzione della 
legge suddetta, approvato con deereto del L'resideule 
della Repubblica 17 agosto 1955, n. 914, portante le 
norme per la determinazione del coefficienti di revisio- 
ne delle retribuzioni, ai fini del calcolo delle pensioni 
spettanti ai dirigenti di aziende industriali; 

Visto il decreto muusteriale 26 luglio 1936, con il 
quale è stata disposia la prima applicazione del men. 
zionato art. 25 del regolamento n. 914 del 1955; 

Viste le variazioni intervennle nel numero indice na 
zionale del costo della vita, calcolate e pubblicate dal 
l'Istituto centrale di statistica per il perodo 1954 
1961; 

Vista la relazione tecnica prodotta in data 28 mar- 
zo 19683 dall'Istituto nrazionaie di previdenza per i di- 
rigenti di aziende industriali; 

Sulla proposta del Consiglio di amministrazione del- 
l'Istituto suddetto; 


Decreta: 
Art. 1. 


Le retribuzioni sn cur va computata la media per 


determinare la base delle pensioni dovute dall'Istituto 
nazionale di previdenza per i dirigenti di aziende indu- 
striali ai propri iscritti sono revisionate mediante ap- 
plicazione dei segnenti coefficienti di maggiorazione : 


Retribuzioni dell’anno 1954 28% 
Retribuzioni dell'anno 1955 25% 
Retribuzieni dell’anno 1956 19% 
Letribuzioni dell’anno 1957 17% 
Retribuzioni dell'anno 1958 11% 
Retribuzioni dell'anno 1959 IL095 
Retribuzioni dell’anno 1960 9% 
iìintribuzioni dell'anno 1961 6% 
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Art. 


A decorrere dal 1° gennaio 1963. le pensioni poste 4 
carico dell'Istituto nazionale di previdenza per i diri. 
genti di aziende industriali, in corso di gedimento alli 
stessa data, sano revisionate mediante applicazione dei 
coefficienti dì rivalutazione di cui al precedente articolo. 


Roma, addì 4 maggio 1963 


Il Ministro: BexrineLLI 
(4325) 


DECRETO MINISTERIALE 6 maggio 1963. 

Approvazione di una modifica di condizioni particolari 
di polizza, presentata dalla Compagnia di assicuraziori 
generali intercontinentale, con sede in Roma. 


IL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E DER IL COMMERCIO 


Visto il testo nnico delle leggi sull'esercizio delle 
assicnrazioni private approvato con decteto del Presi 
dente della Repubblica del 13 febbraio 1959, n. 419, 
Visto il regolamento approvato cun regio decreto 
gennaio 1925, n. 63, modificato con i regi decreti 
marzo 1928, n. 519 e 22 aprile 1910, n. 469, 

Vista la domanda della società « Intercontinentale, 
compagnia di assienrazioni e riassicurazioni », con sede 
in Roma, intesa ad ottenere l'approvazione di una 
modifica alle condizioni particolari di polizza di cui 


al decreto ministeriale 19 863; 


i 
4 


cani 
ali ISCARI 


ol 
Decreta: 


E approvata. secondo il testo debitamente antenti 
cato, una modifica alle condizioni particolari di polizza 
per l'adeguamento dei capitali assicurati ad eventuali 
variazioni del valore monetario, di cui al decreto mini. 
steriale 19 gennaio 1963, richiesta dalla Società « Inter 
continentale, compagnia di assicurazioni e riassicura 
zioni », con sede in Roma. 


Roma, addì 6 maggio 1953 


p. Il Ministro: GASPARI 
(4357) 


DECRETO MINISTERIALE 6 maggio 1993. 
Classificazione tra le provinciali di due strade in pro: 
vincia di Frosinone. 


IL MINISTRO PER I LAVORI DUBBLICI 


Ì 
| 

Vista la legge 12 febbraio 1958, n. 126; 

Visto il decrelo ministeriale 00 settembre 1960, nu- 
imero 49248, con il quale: 

1) è stato approvato il piano generale compilato, 
ai sensi dell'art. 16 della suddetta legge, dal’Ammi- 
nistrazione provinciale di Frosinone e nel quale sono 
i riportate: 

a) Je strade già ginridicamente provinciali in 

virtà delle precedenti disposizioni di legge; 
| 0) le strade in possesso dei requisiti di cui alla 
citata legge n. 126 per essere classificate provinciali; 
2) sono state classificate provinciali quelle strade 
che, comprese nel detto piano ) sono indicate nello 
elenco allegato come parte integrante del decreto stesso; 


21-5-1963 


Considerato che nel suindicato piano %) ai numeri 
65 e 79 sono comprese le strade: 

1) « Le Prata » dalla Strada statale n. 214 in con- 
trada Castelmassimo alla « Giglio-Veroli » in contrada 
Lelicetto Papetti (km. 7,000); 

2) « D'rato di Campoli » dalla Verolana II (bivio 
Mosca) alla località Prato di Campoli (km. 12,400); 
che non sono state classiticate provinciali con il citato 
decreto ministeriale; 

Visto il voto 26 luglio 1960, n. 1578, del Consiglio 
superiore dei lavori pubblici; 

Viste le note 1° aprile 1963, n. 7243 e 20 aprile 1963, 
n. $615 dell’Amministrazione provinciale di T'rosinone; 


Decreta: 


Ai sensi e per gli effetti della legge 12 febbraio 19358, 
n. 126, sono classificate provinciali le strade: 

« Le Prata » dall'innesto Strada statale n. 214 in 
contrada Castelmassimo alla Giglio Veroli in contrada ' 
Felicetto Papetti (km. 7,000); | 

« Prato di Campoli » dalla Verolana II {bivio Mo-' 
sca) alla località Prato di Campoli (km. 12,100). 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 6 maggio 1963 | 


Il Ministro: SULLO 


(4670) 


DECRETO MINISTERIALE 6 maggio 1963. 
Approvazione di due tariîfe di assicurazione sulla vita, 
presentate dalla Società « Riunione Adriatica di Sicurtà »,! 
con sede in Milano, 
IL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto 11 testo unico delle leggi sull'esercizio delle 
assicurazioni private approvato con decreto del Presi. 
dente della Repubblica del 13 febbraio 1959, n. 449; 

Visto 11 regolamento approvato con regio decreto; 
4 gennaio 1925, n. 63, modificato con i regi decreti 
4 marzo 1926, n. 519 e 22 aprile 1940, n. 469; 

Vista la domanda della Secietà « Riunione Adriatica 
di Sienrtà », con sede in Milano, intesa ad ottenere 
l'approvazione di due tariffe di assicurazione sulla vita; 

Vista la relazione tecnica; 


Decreta: 

Sono abrogate, secondo il testo debitamente anten- 
ticato, le seguenti tariffe di assicurazioni sulla vita, 
presentate dalla Società « Riunione Adriatica di Si- 
curtà », con sede in Milano: 

tariffa VIIIu (M-F), relativa all’assicurazione, a 
premio unico, di una rendita vitalizia differita pagabile 
da un'epoca prestabilita se l'assicurato sarà allora in 
vita; 

tariffa VIIICe.a. (M-P), relativa all’assicurazione, 
& premio unico, di una rendita vitalizia differita paga- 
bile da un'epoca prestabilita se l'assicurato sarà allora 
in vita, e con la condizione della restituzione dei premi 
pagati in caso di sua premorienza, 


Roma, addì 6 maggio 1963 


p. Il Ministro: Gaspane 
(4359) 
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DECRETO MINISTERIALE 8 maggio 1963. 
Revoca deil’autorizzazione alla produzione ed al com: 
mercio della specialità medicinale « Anucalcium » categoria 


{supposte pediatriche della ditta Saita di Milano. (Decreto 


di revoca n, 3880/R), 
IL MINISTRO PER LA SANTTA* 


Visto il decreto in data 12 agosto 1950, con il quale è 
stata registrata al n. 1751/A, a nome della ditta 
A. Salta, con sede in Milano, piazza Dergano, 9, la 
categoria « con Vitamina A e D2 » della specialità me- 
dicinale « Anucalcium » supposte pediatriche, prepa- 


‘ rata nell’officina farmaceutica della ditta stessa; 


Considerato che da un controllo eseguito, la compo- 
sizione del prodotto è risultata non corrispondente a 
quella dichiarata: infatti sono state trovate 900 U.I. 
di vit. A, invece di 1.500 U.I., per cui la quantità di 
rit. A, contenuta in ciascuna supposta, è risultata, in 
definitiva, del 40 % inferiore al dichiarato; 

titenuto che ricorrono gli estremi per l’applicazione 
dell'art. 27, n, 1, del regolamento approvato con regio 
decreto 3 marzo 1927, n. 478; 

Sentito il Consiglio superiore di sanità; 

Vistì gli articoli 164 e 175 del testo unico delle leggi 
sanitarie, approvato con regio decreto 27 luglio 1934, 
n. 1265; 

Decreta: 


E’ revocata la registrazione della specialità medici. 
rale denominata « Anucalcium » categoria supposte pe- 
diatriche, registrata con decreto in data 12 agosto 1950, 
al n, 1751/A, a nome della ditta A. Saita, con sede in 


‘Milano, piazza Dergano, 9, e preparata nell’ofticina 


farmaceutica della ditta stessa. 

Il prodotto del quale è revocata la registrazione dovrà 
essere ritirato dal commercio. 

1 inedici provineiali della Repubblica sono incaricati 
della esccnzione del presente decreto, da comunicarsi 
agli Ordini dei medici e dei farmacisti delle rispettive 


‘circoscrizioni, ed il medico provinciale di Milano è 


anche incaricato della notifica alla ditta interessata. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gassetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 8 maggio 1963 


p. Il Ministro: SanteRO 
(4664) 


DECRETO MINISTERIALE 8 maggio 1964. 

Revoca dell'autorizzazione alla preduzione ed al com. 
mercio della specialità medicinale « lodarson  calcico » 
categoria sciroppo flacone 200 gr. della ditta Farmaceuticì 


| Benros di Milano. (Decreto di revoca n. 3881/R). 


IL MINISTRO PER LA SANITA! 


Visto il decreto in data 81 ottobre 1957, con Îl quale 
è stata registrata al n. 3827/A a nome della ditta Far- 
maceutici Benros, con sede in Milano, via Petrarca, 24, 
la categoria sciroppo vitaminico della specialità modi. 
cinale « Iodarson Caleico » preparata nell’officina fan 
maceutica della ditta Bioterapici Italo Svizzeri di Mi 
lano, via Solari, 9; 

Visto ll provvedimento in data 29 dicembre 1961, con 
fl quale è stata autorizzata la modifica di confezione da 
flacone sciroppo da gr. 180 4 flacone da gr. 200 della 
categoria della specialità medicinale suindicata; 
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Considerato che da un controllo eseguito la compo- 
sizione del prodotto è risultata non corrispondente a 
quella dichiarata: infatti sono stati trovati ing. 4,5 di 
vitamina BI invece di mg. 9; e mg. 2,95 di vitamina B2 
invece di img. 5 per cui le quantità di vitamina Bl e 
vitamina 1? sono risultate inferiori, rispettivamente 
del 50 % e del 41 % a quelle dichiarate; 

Ritenuto che ricorrono gli esivemi per l'applicazione 
delPart. 27 n, 1, del regolamento approvato con regio 
decreto 3 marzo 1927, n. 478; 

Sentito il Consiglio superiore di sanità; 

Visti gli articoli 164 e 175 del testo unico delle Ieggi 
sanitarie, approvato con regio decreto 27 luglio 1934, 
n. 1265; 

Decreta : 


E? revocata la registrazione della specialità medici. 
nale denominata « Iodarson Calcico » categoria scirop- 
po vitaminico flacone da gr. 200, registrata con decreto 
in data 31 ottobre 1957 al n. 3827/A, a nome della ditta 
Farmaceutici Benros, con sede in Milano, via Petrarca 
n. 24, e preparata nell’ofticina farmaceutica della ditta 
Bioterapici Italo Svizzeri, con sede in Milano, via So- 
lari, 9. 

11 prodotto del quale è revocata la registrazione dovrà 
essere ritirato dal commercio. 

1 medici provinciali della Repubblica sono incaricati 
della esecuzione del presente decreto, da comunicarsi 
agli Ordini dei medici e dei farmacisti delle rispettive 
circoscrizioni, ed 11 medico provinciale di Milano è 
anthe incaricato della notifica alla ditta interessata. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 8 maggio 1963 


p. /L Ministro: SANTERO 


DECRETO MINISTERIALE 8 maggio 1963. 


Revoca dell’autorizzazione alla produzione ed al com: 
mercio della specialità medicinale « Supervit » sciroppo con 
fappo contenitore della ditta Lab, farmaceutico Colli, con 
sede in Sondalo (Sondrio). (Decreto di revoca n. 3884/R). 


1L MINISTRO PER LA SANITA’ 


Visto il decreto in data 1° dicembre 1959, col quale è 
stafa registrata al n. 12282, a nome della ditta Lab. 
Farmaceutico Colli, con sede im Sondalo (Sondrio), 
strada statale Stelvio, la specialità medicinale denomi- 
nata « Supervit » sciroppo, preparata nell'officina far 
macentica della ditta stessa; 

Visto il decreto in data 8 aprile 1961, col quale è 
etata autorizzata la modifica di composizione e di con- 
fezionamento, con l'aggiunta di un tappo contenilare, 
fiella specialità medicinale suddetta; 

Considerato che da un controllo eseguito, la composi- 
zione del prodotto è risultata non corrispondente a 
quella dichiarata: infatti la vit. KE è risultata assente, 
mentre sono siati riscontrati er. 0,209 di vit. BI, in- 
vece di gr. 0,140, per cui la quantità di vit. 12 è risul 
fata del 50 % superiore al dichiarato; 

Ritenuto che ricorrono gli estremi per l'applicazione 
dell'art. 27, n. 1, del regolamento approvato con regio 
decreto 3 marzo 1927. n. 478; 

Sentito il Consiglio superiore di sanità; 
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Visti gli articoli 164 e 175 del testo unico delle leggi 
sanitarie, approvato con regio decreto 27 luglio 1934, 
n. 1200; 

Decreta: 

E° revocata la registrazione della specialità medici 
nale denominata « Superrit » flacone sciroppo con tappo 
contenitore, registrata con decreto in data 8 aprile 1961 
ai n. 12282, a nome della ditta Lab. farmacentico Colli, 
con sede in Sondalo (Sondrio), strada statale Stelvio, 
e preparata. nell’officina farmaceutica della ditta stessa. 

IL prodotto del quale è revocata la registrazione dovrà 
essere ritirato dal commercio. 

I medici provinciali della Repubbliea sono incaricati 
della. esecuzione del presente decreto, da commnicarsi 
agli Ordini dei medici e dei farmacisti delle rispettive 
cireoscrizioni, ed il medico provinciale di Sondrio è 
anche incaricato della notifica alla ditta interessata, 

ll presente decreto sarà pubblicato nella Gecrvette 
Ufficiale della Repubblica Italiana, 


Roma, adilì S maggio 1963 


p. IL Ministro: Saxreno 


(4666) 


= 


DECRETO MINISTERIALE 8 maggio 1963. 

Revoca dell’autorizzazione alla produzione ed a! com. 
mercio della specialità medicinale « Polivitamin Vita 4>» 
sciroppo della ditta Lab. chimico Emmebi, con sede in 
Genova. (Decreto di revoca n. 3883/R). 


fà DEN 


MINISTRO PER LA SANITA” 


ALA LTAIASÀA 


IL 


Visto il decreto in data 31 luglio 1952, col quale è 
stata registrata al n. 6807, a nome della ditta Lah, Chi- 
mico Emmebi, con sede in Genova, via 1 Dozzeo, 11,3, 
la specialità medicinale denomina « Polivitamin » sci- 
roppo, preparata nell'ofticina farmaceutica della ditta 
slessa; 

Visto il provvedimento in data 24 marzo 1954, col 
quale è stata autorizzata la nuova denominazione « L'o- 
livitamin Vita 4» sciroppo; 

Considerato che da un controllo eseguito. la compori. 
zione del prodotto è risultata non corrispondente a quel- 
la dichiarata : infatti sono state trovate 1.900 U.I di 
vit. A, invece di 30.000 U.I., e mgr. 5,85 di vit. B2 
anzichè mgr. 10, per cui la quantità, di vit. A e vit, B2, 
in 100 gr, di sciroppo, sono risultate, in detiaitiva, ri 
spettivamente del 98 % e 41,5 % inferiori al dichiarato. 
Inoltre nello sciroppo si è rilevata la separazione di un 
prodotto oleoso bruno, che denota una deficienza di pre- 
parazione ; 

Ritenuto che ricorrono gli estremi per l'applicazione 
dell'art. 27, n. 1, del regolamento approvato con regio 
decreto 3 marzo 1927, n. 478; 

Sentito il Consiglio superiore di sanità; 


Visti gli articoli 164 e 175 del testo unico delle leggi 
sanitarie, approvato con regio decreto 27 luglio 1934, 


n. 1269; 
Decreta: 

T° revocata la registrazione della specialità medici. 
nale denominata « V’olivitamin Vita 4» sciroppo, regi. 
strata con decreto in data 1 luglio 1952, al n. GS0T, & 
nome della ditta Lab. chimico Emmebi, con sede in 
Genova, via I. Pozzo, 14/3, e preparata nell’ofticina 
farmaceutica della ditta stessa. 

Il prodotto del quale è revocata la registrazione dovrà 
essere ritirato dal commercio. 
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della esecuzione del presente decreto, da comumnicarsi, 
agli Ordini dei medici e dei farmacisti delle rispettive | 
circoscrizioni, ed il medico provinciale di Genova è! 
anche incaricato della notifica alla ditta interessata. | 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta | 
Ufficiale della Repubblica Italiana, 


Roma, addì 8 maggio 1968 
p. Il Ministro: SaxteRO 
(4667) | 


Riconoscimento definitivo di stazione di soggiorno e turi: 
smo al territorio del comune ci San Giovanni Rotondo’ 
(Foggia). 


I 
DECRETO MINISTERIALE 11 maggio 1963, | 
Î 


IL MINISTRO 
DER IL TURISMO E LO SPETTACOLO 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER L’INTERNO 
E 
IL MINISTRO PER LE FINANZD 


Visto il decreto del Ministro per l’interno di con. 
certo con il Ministro per le finanze, in data 24 mag. 
gio 1956, con il quale all’intero territorio del comune | 
di San Giovanni Rotondo è stato riconosciuto il ca- 
vattere di stazione di soggiorno e turismo, in via prov- 
visoria. per um periodo di cinque anni, ai sensi del 
regio decreto-legse 15 aprile 1926, n. 765, e successive 
modificazioni : 

Vista la deliberazione del Consiglio di amministra. | 
zione dell'Ente provinciale per il turismo di Foggia; 
in data 15 marzo 1962, n. 22, con la quale è stato pro- 
posto che al territorio del comune di San Giovanni’ 
Rotondo venga riconosciuto, in via definitiva, il o 
tere di stazione di soggiorno e turismo; 

Sentito il Consiglio comnnale di San Giovanni Ro-' 
tondo: | 

Udito il parere del Consiglio centrale del turismo; 

Vista la lesge 31 luglio 1959, n. 617; 

Visto al decreto del Presidente della Repubblica 
27 agosto 1960, n. 1043; 


Decreta: 


Articolo unico. 


E’ confermato in via definitiva il riconoscimento di 
stazione di soggiorno e turismo all’intero territorio del 
comune di San Giovanni Rotondo (Foggia), ammini- 
strato per il conseguimento delle finalità turistiche lo- 
cali dall’ Azienda autonoma di soggiorno e turismo di 
San Giovanni Rotondo. 


Il prefetto di Foggia è incaricato della esecuzione 
del presente decreto, 
Roma, addì 11 maggio 1963 


Il Ministro per il turiemo e lo spettacolo 
Forcni 
Il Ministro per Vinterno 
TAVIANI 
Il Ministro per Ie finanre 


TRABUCOCHI 
(4861) 


PRESIDENZA 
DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


COMITATO INTERMINISTERIALE DEI PREZZI 


Provvedimento n. 1023 del 15 maggio 1963 
Prezzo dei giornali quotidiani 


Il Comitato interministeriale del prezzi, con provvedimento 
n. 1023 del 15 maggio 1963, ha adottato la seguente decisione, 
sentito il parere della Commissione centrale dei prezzi: 


GIORNALI QUOTIDIANI 


A parziale modifica delle disposizioni contenute nel prov- 
vedimento n. 872 del 23 luglio 1950, vengono stabiliti, con 
decorrenza dal 1° gingno corrente anno, i nuovi prezzi dei 
giornali quotidiani nella misura di: 

L. 50 il numero, per le edizioni a 8 0 più pagine; 
L. 40 il numero, per le edizioni a 6 pagine; 
*L. 35 il numero, per le edizioni a 4 pagine. 


(5046) 


MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI 


COMUNITA’ EUROPEA DELL'ENERGIA ATOMICA 


Comunicazione alle imprese dei Paesi della Comunità 
interessate all'esecuzione di lavori di attrezzatura 
(63/20/Euratom) 


Nella «Gazzetta Ufficiale delle Comunità Europee» del 
17 aprile 1962 (5° anno, n. 28, pag. 95/62), la Comunità Euro- 
pea dell'Energia Atomica ha reso noto che intendeva indire 
una serie di licitazioni private per la costruzione dell'Istituto 
europeo dei Transuranici di Karisruhe. Detta comunicazione 
è aunullata, fatta eccezione per i contratti che sono già stati 
conclusi, ed è sostituita dalla seguente comunicazione: 

La Comunità Europea dell'Energia Atomica ha intenzione 
di indire una serie di licitazioni private per l'esecuzione di 
lavori dì attrezzatura dell’Istituto europeo dei Transuranici 
di Karlsruhe, che deve venir costruito nel periodo 1963-1953. 
La Comunità Europea dell'Energia Atomica, in collaborazione 
con la « Kernteaktor Bau- und Betriebsgesellschaft mbH » di 
Karlsruhe, invita le società interessato ai lavori più sotto 
elencati, che siano in grado di eseguirli entro brevi termini 
e secondo le narms e disposizioni vigenti in Germania, a 
darne comunicazione entro e non olire il 15 giugno 1963 al 
seguente indirizzo: 

Comunità Europea dell'Energia Atomica 

presso la « Kernreakior Bau- und Betriebsgesellschaft mbH >» 

Karlsruhe - Weberstrasse 5 - Postfach %7 

Le impresa sono pregate di precisare la loro #entità e 
capacità di lavoro, nonchè le opere che sarebbero interessate 
a compiere, Inoltre esse dovranno allegare le referenza ed 
indicare se abbiano già effettuato lavori per centri nucleari 
o per opere analoghe (I). 

La Comunità Europea dell'Energia Atomica ha piena 
bertà «di valutazione delle offerte ricevute 6 di scelta delle 
imprese ammesse a pariscipare alla singola licitazioni pri. 
vate; saranno comunqua presi in considerazione soltanto gli 
offerenti selezionati nell’ambito della presente comunicazione. 

Le suddeite licitazioni private riguarderanno {1 seguenti 
lavori: 

1 Carpenteria metallica, 

2, Idraulica, 

8, Lavori di copertura, 

4. Impianti sanitari. 

5. Impianti da laboratorie, 

6. Impianti! elettrici a bassa tensione negli edifici 
7. Impianti elettrici ad alte tensione negli edifici. 


(1) Le imprese sono invitate a presentare 1 loro documarilf 
redatti nella propria lingua e corredati, se possibile, di una 
traduzione in tedesco. 
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8. RiscalAgfijento. 
9. Ventilazione, 
10. Serramenti metallici (finestre, tramezzi, pareti di ar- 
madi, porte ed ‘imtelalature d’acciaio). 
11. Lavori di meccanica edile, 
12. Lavori in pietra da taglio, 
13. Impianti di oscuramento, 
14. Dispositivi parasole, 
35. Intonaci. 
16. Rivestimenti di mattonelle e di piastrelle. 
17. Pavimentazione (inclusa pavimentazione da officina), 
‘18. Rivestimenti del pavimento {ad incollamento). 
19. Falegnameria, 
20. Vetreria. 
21. Pittura. 
22. Impianti ‘parafulmine. 
23. Ascensori montacarichi e carroponti, 
24. Impianti tecnico-meccanici. 
25. Rivestimenti isolanti del piancito. 
R6. Rivestimenti delle. pareti dei disimpegni. 
27. Lucernari.. 
283. Impianti di posta pneumatica. 
29. Impianti telefonici. 
80. Impianti di altoparlanti e citofoni, 
81. Impianti di orologi. 
82. Orologi: dî controllo Foride: 


(4870) 


MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI 
COMUNITA’ EUROPEE 


Bando di gara n. 286, relativo alla strada d'accesso allo 
« Hameau du Grand-Ilet » » comune di Salazie (Riunione) 


La « Gazzetta Ufficiale delle Comunità Europee » pubblica | 
nel:n, 65 del 26 aprile 1963 il bando di gara n. 286, iolatito alla 
strada d'accesso allo « Hameau du Grand-Ilet ». Luogo di esecu- 
zione: isola della Riunione {Oceano Indiano). La spesa verrà 
sostenuta dalla Comunità Economica Europea (Fondo per lo 
syfluppo dei P'TOM) per un ammontare presunto di Fr. 
CFA 135.000.000. Termine previsto per l'esecuzione: 12 mesi. 


Le offerte dovranno essere inviate a M. le Préfet de la.}Vesione, 


Réunion - 2° Division, 2* Bureau a Saint-Denis (Riunione), 
entro le ore 16 locali del 25 giugno 1962. 


Falle ore 9 lozali, 
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Bando di gara n. 288, relativo” all'ampliamento del Centro 
di tirocinio per ragazzi a Tlemcen in Algeria 


La « Gazzetta Ufficiale delle Comunità Europee » pubblica 
nel n. 65 del 26 aprile 1963 il bando di gara n. 288, relativo allo 
ampliamento del Centro di tirocinio per ragazzi a Tlemcen in” 
Algeria. La spesa verrà sostenuta dalla Comunità Economica 
Europea (Fondo per lo sviluppo dei PTOM) per un ammontare 
presunto di Fr, f, 660.000. Termine previsto per l'esecuzione: 
365, giorni. : 

Le offerte dovranno essere inviate a M. l’ingénieur en. chef 
du Service des travaux d’'architecture dell'Algeria — 135, rue 
Michelet — Algeri, ovvero essere consegnate brevi manu prima 
della data fissata per l’apertura che avverrà il 26 luglio 1963, 
alio stesso indirizzo. 

In applicazione dell'art. 132, paragrafo 4, del Trattato di 
Roma, la partecipazione alle gare è aperta a parità di condi 
zioni a iutte le persone fisiche e giuridiche appartenenti agli. 
Stati membri ed ai Paesi e Territori d'Oltremare associati alla 
Comunità Ecovomica Europea, 


(4287) 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 


Trasferimento di notai 


Con decreto ministeriale 11 maggio 1963: 

Gentile Mario, notaio residente nel comune ili Lana, di. 
stretto notarile di Bolzano, è trasferito nel comune di La- 
viano, distretto notarile di Salerno; 

Aporti Massimo, notaio residente nel comune di Marcaria, 
distreito notarile di Mantova, è trasferito nel comune di 
Mantova; 

Bocchiardo Renzo, notaio residente nel comune o di Ceva, 

distretto notarile di Cuneo, è trasferito nel comune di Carry, 
stesso distretto; 

Guevra Aldo, notaio residente nel comune di Lagonegro, 
è trasferito nel comune di Maiori, distretto notarile gi “sa 
lerno; 


Mattiello Giuseppe, notaio residente nel comune, di Col 


Lilo, distretto notarile di Brescia, è trasferito nel comune di 


stesso distretto; 
Poleitini Vittorio, notaio residente nel comune di Buia, 
distretto notarile di Udine, è trasferito nel comune di Va- 


L'apertura delle offerte avverrà il 26 giugno 1963 alle ore 11 |leggio sul Mincio, distretto notarile di Verona, 


locali presso la e Préfecture de la Réunion» a Saint-Denis. 
Seduta pubblica. 

In applicazione dell’art. 132, paragrafo 4, del Trattato di 
Roma, la partecipazione alle gare è aperta a parità di condi- 
zioni a tutle le persone fisiche e giuridiche appartenenti agli 
Stati membri ed ai Paesi e Territori d'Oltremare associati alla 
Comunità Economica Europea, 


(1288) 


Bando di gara n. 287, relativo all'ampliamento dei Centro 
di tirecinio per ragazzi a Bougie (Dipartimento di Sétif) 
geria. 


La « Gazzetta Ufficiale delle Comunità Europee » pubblica 
nel n. 65 del 26 aprile 1%3 il bando di gara n. 287 
l'ampliamento del Centro di tirocinio per ragazzi a Bougie 
{Dipàrtimento di Sétiî), La spesa verrà sostenuta dalla Comi 
rità Economica Europea {Fondo per lo sviluppo dei PTOM) 
per un ammontare presunto di Fr. CFA 930.000, Termine pre- 
visto per l'esecuzione: 450 giorni, 

Le offerte dovraniîo essere inviate a M. l’ingénieur en chef 
dua Service des travaux d'architecture dell'Algeria - 135, rue 
Michelet — Algeri, ovvero essere consegnate brevi manu allo 
stesso indirizzo prima della data fissata per l’aperiura che 
avverrà il 26 luglio 1963, alle ore 9 locali, negli uffici di 
M. l’ingénieur en chef du Service des travaux d’architecture 
dell'Algeria — 135, rue Michelet ad Algeri. 

In applicazione dell'art. 132, paragrafo 4, del Trattato di 
Roma, la partecipazione alle gare è aperta a parità di condi. 
zioni a tutte le persone fisiche e giuridiche appartenenti agli 
Stati membri ed ai Paesi e Territori d'Oltremare associati alla 
Comunità Economica Europea, 


(4239) 


, relativo ul! 


(4676) 


Con decreto ministeriale 11 maggio 1963: 

Rumor Raimondo, notaio residente nel comune di Ci- 
vitella Roveto, fistreito notarile di Sulmona, è trasferito nel 
comune di Tagliacozzo, stesso distretto; 

Tedeschi Giovannina, notaio residente nel comune di 
Chiusano San Domenico, distretto notarile di Avellino, è tra- 
sferifo nel comune di Ponza, distretto notarile di Latina; 

Searlato Alberto, notaio residente nel comune di Calcio, 
distretto notarile di Bergamo, è trasferito nel comune di 
Romano di Lombardia, stesso distretto; 

Marchetti Luigi, notaio residente nel comune di- Bor- 
bana, distretto notarilé di Rieti, è trasferito nel comune di 
Poggio Mirteio, stesso distretto; 

Prost Luciano, notaio residente nel conmne dai Castel. 
buono, distrcito notarile di Termini Imerese, è trasferito nel 
comune di Viu, distretio notariie di Torino; 

Foglia Luigi Uriele, notaio residente nel comune di 
Solofra, distretto notarile di Avellino, è trasferito nel comune 
di Cecina, distretto notarile di Livorno; 

Greco Antonino, notaio residente nel comune di Quar- 
rata, distretto notarile di Firenze, è trasferito nel comune di 
Lastra a Signa, siesso distretto; 

Vercillo Fabio, notaio residente nel comune di Bibbiena, 
distretto notarile di Arezzo, è trasferito nel comune di Bug- 
giano, distretto notarile di Firenze; - 

Tempestini Giorgio, notaio residente nel comune di San 
Casciano in Val di Pesa, distretto notarile di Firenze, è 
trasferito nel comune di Firenze; 


Adragna Alfredo, notaio residente nel comuna di AL 
cama, disiretto iotaziie di Trapavi, è trasferito nei comune 
di Como; 


21-5-1963 - GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA » 


N. 134 2725 


mC === == -==="========S ===: --=-cuzi 


‘De Mojana Landoaldo, notaio residente nel comune di 
Castellanza, distretto notarile di Milano, è trasferito nel co- 
mune di Milano; 

Ferrario Riccardo, notaio residente nel comune di Bel- 
gioioso, distretto notarile di Pavia, è trasferito nel comune 
di Marchirolo, distretto notarile di Milano; 

Favuzza Biagio, notaio residente nel comune di Bar- 
cellona Pozzo di Gotto, distretto notarile di Messina, è tra- 
sferito nel comune di Gallarate, distretto notarile di Milano; 

Mascheroni Antonio, notaio residente nel comune di 
Missaglia, distretto notarile di Como, è trasferito nel comune 
di Meda, distretto notarile di Milano; 

Ferrara Ignazio, notaio residenie nel comune di Ver. 
céellì, distretto ‘notarile di Novara, è trasferito nel comune 
di Casalpusterlengo;, distretto notarile di Milano; 

' Insigna Mario, notaio residente nel comune di Livorno, 
è trasferito nel comune di Legnano, 
Milano;. 

Franco Bruno, notaio residente nel comune di Lecce, è 
trasferito nel comune di Milano; 

Colombo Erminio, notaio residente nel comune di Tre- 
cate, distretto notarile di Novara, è trasferito nel comune di 
Besozzo, distretto notarile di Milano; 

Pecchioli Leonardo, notaio residente nel comune di 
Polignano a Mare, distretto notarile di Bari, è trasferito 
nel comune di Perugia. 


(4675) 


distretto notarile di 


Con deereto ministeriale 15 maggio 1963: 
Ingrassia Carmelo, notaio residente nel comune di Ca-| 
tania, è trasferito nel comune di Roma; 
Paolantonio Ascenzo, notaio residente nel comune di 
è trasferito nel comune di Roma; 
Cinotti Luigi, notaio residente nel comune di Agnone, 
distretto notarile di Campobasso; è trasferito nel comune di 
Roma; 
Scardilli Basile Franceseo, notaio residente nel comune 
di Bari, è trasferito nel comune di Roma; 
Galiani Franco, notaio residente ne! comune di Magliano 
Sabino, distretto notarile di Rieti, è trasferito neì comune di 
Genzano di Roma, distretto notarile di Roma, 


(4872) 


Rieti, 


Revoca di trasferimento di notai 


ton decreto ministeriale 15 maggio 1%3, è stato revocato 
il decreto ministeriale 25 febbraio 1963 nella parte che dispone 
iì trasferimento dei notaio Raponi Alberto nel comune «di 
Zibello, distretto notarile di Parma, ed il medesimo notaio 
è, pertanto, reintegrato nella precedente sede di Trecenta, 
distretto notarile di Rovigo. 


(4873) 


Con decreto ministeriale 14 maggio 1969, è stato revocato 
il decreto ministeriale 25 febbraio 1963 nella parte che di | 
spone il trasferimento del notaio Naschi Romano nel comune 
«di Casalvieri, distretto notarile di Cassino, ed il medesimo 
notaio e, perianto, reintegrato nella precedente sede di Cirò, 
distretto notarile di Caianzaro. 


(4874) 


te ‘GREZZE 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Autorizzazione alla Cassa scolastica dell'Istituto 
magistrale statale di Capua ad accettare una donazione 


Con decreto del prefetto della provincia di Caserta n. 80758 
del 17 maggio 1962, mons. Pasquale Buro in qualità di membro 
- del Consiglio di amministrazione della Cassa scolastica del. 
JIstituto magistrale statale di Capua è autorizzato a1 accet- 
tare dal preside Giovanui Marzullo la donazione della somma 
di L. 100.000 per L'istituzione di um. premio di studio annuale 
intitolato « preside Giovanni Marzulio », 


. (4292) 


| di bDrizzona 


imutuo di L. 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Autorizzazione al comune di Montefalcone Valfortere 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 23 aprile 1953, il comuue 
di Montefalcone Valfortore {Benevento), viena autorizzato ad 
assumere unì mutuo di L. 7.550.000, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1962 e Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell’impoito del 
mutuo stesso, a’ sensi dell'art, 1 del decreto legislativo Imoga 
tenenziale 1I gennaio 1945, n, bl. 


(4422) 


Autorizzazione al comune di Torrecuso 
° assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 23 aprile 1983, il comme 
di Torrecuso {Benevento}, viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 3.29.000, per la copertura del disavanzo écono- 
mico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del muiuo stesso, 


a’ sensi dell'art 1 del deereto legislativo luogotenenziale 
1i geunaio 1945, n. dI. 
(4423) 


Autorizzazione al comune. di Voltido 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in daia 22 aprile 19623, il comune 
di Voitido {Cremona}, viene autorizzato ad assinnere i 
mutuo di L. 2.500.000, per la copettura del disavanzo econo- 
mico de! bilancio 1952 e VIstituto mutuante ad efietiuare la 
(meio dei due terzi dell’importo del mutuo stesso, 

sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogoienenziaie 
ili gennaio 1%, n. di. 


| (4424) 


Autorizzazione al comune di Campagnola Cremasca 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 19€2 


| Con decreto ministeriale in data 22 aprile 1983, 11 comune 
di Campagnola Cremasca (Cremona), viene autorizzato ad 
jassumere uu mutuo di L, 850,000, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 192 e l’Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
|j mutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. BI. 


‘4425) 


Auterizzazione al comune di Drizzona 
ad assumere un mutne per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 22 aprile 1963, il comune 
(Cremona), viene autorizzato ad assumere un 
j mutuo di I. 2.500.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei dne terzi dell'importo del niutuo stesso, 


ta' sensi dell'art, 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
Jil gennaio 1945, n. dI. 
| (4426) 


Autorizzazione al comune di Tocco Caudio 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 23 aprile 1993, il comune 
di Tocco Caudio (Benevento), viene autorizzato ad assumere un 
7450.0009, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuanie ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutno stessa, 


a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogoicnenziale 
1 gennaio 10455, n. 51. « 
(4427) 


Autorizzazione al comune di San Nazzaro 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 22 aprile 1963, 11 comune 
di San Nazzaro {Benevento}, viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 8.000.000, per la eopertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effeituare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell'art. 1 del «decreto legislativo luogotenenziale 
ti gennaio 1945, n. 51. 


(4428) 


21-3-1963 > GAZZRITA VECIARE: DELL A KEPU BDLICA ITALIANA - 


a 


Auterizzazione al comune di Santa Croce del Sannio 
ad: assumere i: mutuo per l'integrazione del bilancio. 1962 


Gon decreto ministeriale in data 23 aprile 1963, il comune 
di Santa Croce: del Sannio (Benevento), viene autorizzato ad 
assumere un mutuo di L. 4.790.000, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad 
effetinare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 195, n. dI, 


(4429) 


Autorizzazione al comune di Sant'Agata dei Goti 
ad assumeré an mmntso per Pintegrazione del bilancio 1962 


Con decreio ministeriale in data 23 aprile 1963, il comune 
@i Sant'Agata. dei Goti (Benevento), viene autorizzato ad 
assumere un mutuo di L. 32.850.000, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad 


effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del. 


mutuo stesso, a’ sensi ‘dell’art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. SI. 


(4430) 


.  Auterizzazione al comune di Sassinoro 
ad assumere wi mito per l'integrazione ‘det bitaricio ‘1962 


Con decreto ministeriale in data 23 aprile 1063, il comune | 


di Sassinoro {Benevento}, viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 7.330.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilaneio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell’importo del mutuo stesso, 


a' sensi dell'art, 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
II gennaio 1945, n. DI, 
(4431) 


Autorizzazione al comune di Solopaca 
ad assmunere un mutue pèr l'integrazione dei bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 23 aprile 1603, il comune 
di Solopaca {Benevento}, 


mutuo di L. 6.560.000, per la copertura del disavanzo econo- 


mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuwante ad effettuare la] 


somrninistrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 


& sensi dell'art. 1 del decreto legisiatiro luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. dI, 
(4432) 


Autorizzazione al comune di Telese î 
ad assumere on mutuo per l'integrazione dei bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 23-aprile 1963, il comune 
di Telese (Benevento), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 6.000.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e YIstituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 


a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogzotenenziale 
11 gennaio 1945, n. SI. 
(4433) 


Autorizzazione al comune di Badia Tedalda 
ad assumere un mutuo per l'integrazione dei bilancio 1562 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, il comune 
di Badia Tedalda (Arezzo), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 14.780.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
° somministrazione dei due terzi dell’imporio dei mutuo stesso, 


a’ sensi dell'art, 1 del decreta legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. SI. 
(4434) 


Autorizzazione al comune di Caprese Michelangelo 
ad assumere un mutuo per l'integrazione dei bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, il comune 
di Caprese Michelangelo (Arezzo), viene autorizzato ad assu- 
mere un mutuo di L. 7.360.600, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1962 e VIstituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
qmutuo stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. dI. 


(4435) 


viene: autorizzato ad assumere uni 


Anterizzazione al comme di Castelfranco di Sopra 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962. 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, il comune 
di Casteliranco di Sopra (Arezzo), viene autorizzato ad assu-. 
mere un mutuo di L. 6.200.000, per ia copertura del disa. 
vanzo economico del bilancio 192 e l’Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 


|tenenziale 11 gennaio 1045, n. dI. 


(4436) 


Autorizzazione al comune di Anghiari 
ad assumere un mutuo per Vintegrazione del bilancio 1962. 


Con decreto ministeriaie in data 24 aprile 1963, il comune 
di Anghiari {Arezzo}, viene autorizzato ad assumere un. 
mutuo di L. 18.750.060, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e TIstituto inutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo de! mutuo stesso, 


a’ sensi dell'art, 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. dI. 
(4437) 


Auterizzazione al coriune di San Giovanzi Teatino 
ad assumere un°mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con décreto: ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 


idi San Giovanni Teatino Chieti), viene autorizzato ad. assu- 


mere un mutuo. di L. 14.420.000, per la copertura del disa- 
vauzo economico del. bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. dI. 


(4438) 


Autorizzazione al commune di Salandra 
ad assumere un muiuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 3 maggio 1963, it comune 
di Salandra (Matera), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 24.899.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico dei bilancio 1562 e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. È 


(4439) 


Autorizzazione al comune di Casola in Lunigiana 
ad assumere un mutuo per Vintegrazione dei bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 3 maggio 1963, il comune 
di Casola in Lunigiana (Massa Carrara), viene autorizzato ad 
assumere un mutuo di L. 1.650.000, per ia copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1062 e l’Istituto :mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell’importo dei 
mutuo stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n, bl. 


(4449) 


Autorizzazione al comune di Montefiore Conca 
ad assumere un matuo per l'integrazione dei bilancio 1362 


Con decreto ministeriale in data 3 maggio 1963, il comune 
di Montefiore Conca (Forlì), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 12.100.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico. del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell’importo del mutuo stesso, 
a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 19%ò, n. dl, 


(4441) 


Autorizzazione al comune di Pratovecchio 
ad assumere en mutno per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 23 aprile 19623, 11 comune 
di Pratovecchio {Arezzo}, viene autorizzato àd assumere un 
mutuo di L. 5.300.000, per la copertura del disavanzo econo» 
mico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
1i gennaio 1955, n. 5. 


(4442) 
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Autorizzazione al comune di Castiglion Fiorentino 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, il comune 
di Castiglion Fiorentino (Arezzo), viene autorizzato ad as- 
sumere un mutuo di L. 61.000.000, per copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1962 e Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n, sI, 


(4443) 


Autorizzazione al comune di Lucignano — 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 23 aprile 1963, il comune 
di Lucignano (Arezzo), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 10.400.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stessa, 
a sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
1! gennaio 1945, n. SI, 


(4444) 


Autorizzazione al comune di Montemignaio. 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 23 aprile 1953, il comune 
«li Montemignaio (Arezzo), viene autorizzato ad assumere ni 
nutuo «di L, 6.050.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico «del bilancio 1962 e l'Istituto mmituante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
1 gennaio 1945, n.51. 3 


(4445) 


Autorizzazione al comune dì Castiglion Fibocchiì 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 29 aprile 1963, il comune 
«i Castiglion Fibocchi {Arezzo), viene autorizzato ad assu- 
mere un anutuo di L, 7.500.000, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1962 e L'Istituto mutuante ad 
effettuare ia somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mmutuo stesso, a sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale il gennaio 1945, n. SI. 


(4446) 


Auterizzazione al comune di Foiano della Chiana 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, il comune 

. dì Foiano della Chiana (Arezzo), viene autorizzato ad as- 

sumere un mutuo di L. 21.400.000, per la copertura del disa- 

vanzo economico del bilancio 192 e l’Istituto mutuante ad 

effetinare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 

imutuo stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
rerrenziale 11 gennaio 1%5, n, dl, 


(4447) 


Autorizzazione al comune di Stia . 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 23 aprile 1963, il comune 
di Stia (Arezzo) viene autorizzato ad assumere uno mie 
tuo «i L. 2.300.000, per la copertura del disavanzo econo 
mico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare !a 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
1 gennaio 1945, n. 51, 


(4448) 


Autorizzazione al comune di Castelfocognano 
sad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, il comime 
.di Castelfocognano (Arezzo), viene autorizzato ad' assumere nun 
mutuo di 1, 1.150.000, per la copertura del disavanzo écono- 
mico dei bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare Ja 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
li gennaio 1145, n. si. 


(4449) 


Autorizzazione al comune di Capolona 
ad assumere un mutno per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, il comune 
di Capolona {Arezzo), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 12.500.000, per la copertura del disavanzo econo 
mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutnante ad effettuare ja 
somministrazione dei due terzi dell'importo del muiuo stesso, 
a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luozotenenziaia 
11 gennaio 1945, n. DI, 


(4450) 


Autorizzazione al comune di Bucine ) 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 19623, il comune 
di Bucine (Arezzo), viene autorizzato ad assumere ul mu 
tuo di L. 26.500.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1982 e TIstituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a° sensi dell'art. 1 del «decreto legislativo luogolenenziale 
11 gennaio 1945, n. 5L 


(4451) 


Autorizzazione al comune di Monterosi 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in «data 24 aprile 1963, il comune 
di Monterosi (Viterbo), viene. autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 2.514.100, per la coperiura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1952 e l'Istituto .mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo ‘Iuogotenenziale 
11 gennaio 1945, n, dl, 


(4452) 


Autorizzazione al comune di Viterchiane 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, il comune 
di Vitorchiano {Viterbo), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 1.700.000, per la copertura del disavanzo ecorio- 
mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luozotenenziale 
1 gennaio 1955, n. SL. à 


(4453) 


Autorizzazione al comune di Vallerano 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale In data 24 aprile 1963, il comune 
di Vallerano (Viterbo), viene autorizzato ad assumere uil 
mutuo di L. 5.700.000, per la copertura del disavanzo econe- 
mico del bilancio 1902 e l’Istituto mutuante ad effettuare in 
somministrazione dei due terzì dell'importo del multo stesso, 
a sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio. 1945, n. 51. 


(4455) 


Autorizzazione al comune di Tessennano 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, 11 comune 
di Tessennano (Viterbo), viene autorizzato ad assumere uu 
mutuo di L. 450.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico «del bilancio 1%2 e l’Istituto mutuante ad effeituare la 
somministrazione dei due terzi dell’importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell'art. 1 del decreto iegislativo luogotenenziala 
1i gennaio 1045, n. 51. 


(4456) 


Autorizzazione al comune di Soriano nel Cimino 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, {1 comune 
di Soriano nel Cimino (Viterbo), viene autorizzato ad assu 
mere un mutuo di L. 7.652.000, per la copertura ‘del disa- 
vanzo economico «tel bilancio 1962 e l'Istituto mutuante a. 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell’importo «del 
mutuo stesso, a’ sessi dell'art. 1 del Qecreto legislativo luozo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. 51, 


(4457) 
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Autorizzazione al comune di Proceno 
ad assumere un mutno per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, il comune 
di Proceno (Viterbo), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo «di L. 5.418.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 19%2 e VTIstituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell’importo del mutuo stesso, 
a sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
ll gennaio 1945, n. dI. 


(4458) 


Autorizzazione al comune. di Sestino 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in .data 24 aprile 1963, il comune 
di Sestino (Arezzo), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 13.200.000, per la copertura del disavanzo etono 
mico del bilancio 1962 e ViIstituto mutuante ad effettuare la! 
somministrazione dei due terzi deil’importo del mutuo stesso, 
a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
il gennaio 1945, n. bl. 


(4459) 


Autorizzazione al comune di San Giovanni Valdarno 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 23 aprile 1963, il comune 
di San Giovanni Valdarno (Arezzo), viene autorizzato ad assu- 
mere un mutuo di L. 29.000.000, per la copertura «del disa- 
vanzo economico del bilancio. 1962 e l'Istituto mutuante al 
effettuare la somministrazione dei due ferzi dell'importo del: 
mutuo stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- : 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. 51. i 


(4460) 


i 


Autorizzazione al comune di Monteriggioni 


ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


il comu. | 


“Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, 
ne di Monteriggioni {Siena}, viene autorizzato ad assume-i 
re un mutuo di L. 3.000.000, per la copertura del disa.| 
vanzo economico del bilancio 1902 e l’Istituto mutuante adj 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del{ 
mutuo stesso, a' sensi deil'art. 1 del decreto legisiativo luozo-; 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(4461) 


Autorizzazione al comune di Pienza 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1903, il comune 
di Pienza (Siena), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 5.800.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l’Istituto mutuante ad effettuare .a 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo siesso, 
a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. òl. 


(4462) 


Autorizzazione ai comune di Chiusdino 
ad assumere un mutuo per l'integrazione dei bilancio 1962: 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Chiusdino (Siena), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L, 2.000,000, per la copertura del disavanzo econo-i 
mico del bilancio 1952 e l'Istituto mutuante ad effettuare la; 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziate | 
11 gennaio 1945, n. 51. | 


(4463) 


Autorizzazione al comune di Castelnuovo Berardenga 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962: 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il dest 
di Castelnuovo Berardenga (Siena), viene autorizzato ad a>] 
sumere uh mutuo di L. 1.560.000, per la copertura del disa-| 
vanzo economico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante al 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a' sensi dell’ari. 1 del decreto legislativo luoso- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(4464) | 


ine di 


i ministrazione dei que terzi dell'importo del mutuo 


ivanzo economico «del bilancio 19%2 e l'Istituto mutuanta 


Autorizzazione al comune di Rocca San Giovanni 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Rocca San Giovanni (Chieti), viene autorizzato ad assu- 
mere un mutuo di L. 1.100.600, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1983 e l'Istituto mutuante al 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 


i mutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 


tenenziale 11 gennaio 195, n, dl. 


(4485) 
Autorizzazione al comune di Rosello 
ad assumere un mutuo per l’iategrazione del bilancio 1962. 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comuna 
di Rosello (Chieti), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 2.027.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare lu 
somministrazione dei due terzi dell’importo del muino stesso, 
a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
li gennaio 1945, n. 51. 


(4466) 


Autorizzazione al comune di San Giovanni Lip'oni 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di San Giovanni Lipiorri (Chieti), viene autorizzato -ad assu- 
mere un mutuo di L. 4.497.000, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1982 e l’Istituto mutuante ad. 
effettuare ila somministrazione dei due terzi dell'importo de: 
inutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


{4467) 
° Autorizzazione al comune di Ari 


Ì s . . CI 
! ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1063 il comu- 
Ari {Chieti), viene auforizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 950.000, per la copertura del disavanzo economi- 
co del bilancio 1962 e l'Istituto mutuante ad effettuare la som- 
sfesso, a' 
sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
naio 1%, n. dl. 


(4468) 


Autorizzazione al comune di Rionero Sannitico 
ad assumere un mutuo per l’iategrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 17 aprile 1963, il comu- 
ne di Rionero Sannitico {Campobasso}, viene autorizzato ul 
assumere un mutuo di L. 4.685,900, per la copertura dei disa- 
vanzo economico «del bilancio 1862 e l'Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzì dell'importo del 
mutuo stesso, a' sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogo. 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. dl. 


(4469) 


Autorizzazione al comune di Lubriano 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1983, il comune 
di Lubriano (Viterbo), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 3.100.000, per la copertura del disavanzo ecouomi- 
co del bilancio 1062 e l’Istituto mutuante ad eifettuare la som- 


i mir istrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, a' 


sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
naio 1945, n. SI. 


! (4470) 


Autorizzazione al comune dij Castiglione d'Orcia 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 93 aprile 1983, il comune 
di Castiglione d'Orcia (Siena), viene «autorizzato ad assu 
mere un mutuo di L. 9.809.000, per la copertura del disa- 
ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo Juogo- 
fenenziale 11 gennaio 1945, n. 51, 


(4471) 
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Autorizzazione al comune di Pietralunga 
ad assumere un mutuo per l'integrazione dci bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Pietralunga (Perugia), viene ‘autorizzato ad assumere un 
inutuo di L. 8.300.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1982, e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell’importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell'art. 1 «del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(4477) 


Autorizzazione al comune di Piegaro , 
ad assumere un mutuo per l’integrazione d:1 bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1983, il comune 
di Piegaro {Peruzia}, viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 6.000.060, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962, e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
1i gennaio 1945, n. DI, 


(4478) 


Autorizzazione al comune di Passignano sul Trasimeno 
ad assumere tun mutuo per l'integrazione d:l bilancio 1962 


. Lon decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Passignano sul Trasimeno {Perugia), viene autorizzato ad 
assumere un mutuo di L. 28.000.000, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1962, e l'Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo dei 
mutuo stesso, a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 195, n. 51 


(4479) 


Autorizzazione al comune di Paciano 
ad assumere un mutuo per l'integrazione d:1 bilancio 19862 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Paciano {Perugia}, viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 5.300.000. per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962, e l'Istituto mutunante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
x sensi dell'art. 1 «del decreto legislativo luogotenenziale 
ii gennaio 1945, n. 51. 


(4480) 


Autorizzazione al comune di Nocera Umbra 
ad assumere un muino per l’integrazione d:l bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1983, il comune 


di Nocera Umbra (Perugia), viene autorizzato ad assumere un: 


mutuo di L. 27.890.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962, e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell'art. 1 «del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. SI. 


(4481) 


Autorizzazione al comune di Montone 
ad assumere un mutuo per l'integrazione doi bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1953, il comune 
di Montone (Perugia), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 16.350.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962, e l’Istituto mutuante ad effettuare 12 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziaie 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(4482) 


Autorizzazione al comune di Montecastello Vibio 
ad assumere un muttto per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Montecastello Vibio (Perugia), viene autorizzato ad assume- 
ye un mutuo di L, 6.000.000, per la copertura del disavanzo eco- 
nomico del bilancio 1962, e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell'art. 1 «del «decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1955, n. 51. 


(4483) 


Autorizzazione al comune di Monte Santa Matia Tiberina 
ad assumere un mutno per l’integrazione d:1 bilazcio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Monte Santa Maria Tiberina (Perugia), viene autorizzato ad 
assumere un mutuo di L. 5.500.000, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1962, e l'Istituto mutuante ad ef- 
fettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(4484) 


Autorizzazione al comune di Montefalco 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Montefalco (Perugia), viene autorizzato ad assumere un 
mutno di L. 43.050.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962, e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(4485) 1 
Autorizzazione al comune di Marsciano 


Tad assumere un mutuo per l'integrazione @:1 bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1953, il comune 
di Marsciano (Perugia), viene autorizzato ad asstimere un 
mutuo di L. 21.500.000, per la copertura «del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962, e l'istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del muluo stesso, 


a sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
1! gennaio 1945, n. 51. ° 
(4486) 


Autorizzazione al comune di Roccamontepiano 
ad assumere un mutuo per l'integrazione dii bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Roccamontepiano {Chieti}, viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 2.420.060, per la copertura del disavanzo econo 
mico del bilancio 1962, e l'Istituto mutfuante ad effettuare lu 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a sensi dell'art. 1 «del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. 51, 


(4487) 


Autorizzazione al comune di Pretoro : 
ad assumere un mutuo per l’integrazione di: bilancio 1982 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Pretoro {Chieti}, viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 698.000, per la copertura del «disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962, e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a’ sensi, dell'art. 1 «del «decreto legislativo luogotenenziale 
14 gennaio 1945, n. dl. 


(4488) 


Autorizzazione al comune di Poggiofiorito 
ad assilmere un mutuo per l’integrazione &?1 bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1953, il comune 
dì Poggiofiorito (Chieti), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 4.830.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962, e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell'art. i «del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. DI. 


(4489) 


Autorizzazione al comune di Pollntri 
ad assumere un mutuo per integrazione @:1 bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, Îîl comune 
ai Pollutri (Chieti), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 3.000.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962, e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a’ sensi dell'art. 1 «del decreto. legislativo luogotenenziaia 
11 gennaio 1945, n. SI. 


(4499) 
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Autorizzazione al comune di Quadri 
sd assumere un muto per l'integrazione del bilancio 1962 


‘ Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Quadri (Chieti), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L, 1.519.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 192, e l'Istituto mutuante ad effettuare la 
‘somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a' sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
1t gennaio 1945, n. 51. 


(4491) 


Autorizzazione al comune di Perano 
ad assumere un mutuo per l'integrazione dl bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Perano (Chieti), viene autorizzato ad assumere un mu 
tuo di L. 4.926.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1952, e l'Istituto mutuante ad eifettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 
a° sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
H gennaio 1945, n. 51. 


(4492) 


Autorizzazione al comune di Santa Maria Imbaro 
ad assumere un mutuo per l'integrazione di:1 bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, il comune 
di Santa Maria Imbaro (Chieti), viene autorizzato ad assumere 
un mutuo di L. 5.140.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962, e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 


a' sensi dell'art. 1 del «decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1945, n. dI, 
(4493) 


Autorizzazione .al comune di Rapino 
ad assumere un mutuo per l’integrazione &:1 bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1993, il comune 
di Rapino (Chieti), viene autorizzato ad assumere un mi 
tuo di L. 4.020.000, per la copertura del disavanzo econo- 


Autorizzazione al comune di Palena 
ad assumere un mutuo per Pintegrazione del bilancio .1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comuna 
di Palena (Chieti), viene autorizzato ad assumere un mù- 
tuo di L, 22.600.000, per la copertura del disavanzo economico 
del bilancio 192, e FIstituto mutuante ad effettuare ia som- 
ministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, a’ 
sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
naio 1945, n. 51. 


(4498) 


Autorizzazione al comune di San Fele 
ad assumere un mutno per l'integrazione: del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, i) comune 
di San Fele fPotenzaì, viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di L. 20.600.000, per la copertura del disavanzo econoniico 
del bilancio 192, e l'Istituto mnmtuante ad effettuare la som. 
ministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, &' 
sensi dell'art. 1 dei decreto legislativo luogotenenziale 11 gen 
naio 1945, n. DI 


(4499) 


Autorizzazione al comune di San Chirico Raparo 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, il comune 
di San Chirico Raparo ‘Potenza), viene autorizzato ad asstn- 
mere un mutuo di L. 1.609.000, per la copertura det disavanzo 
economico del bilancio 1962, e l’Istituto mutuante.ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo der mutuo 
stesso, a’ sensi dell'art. i del decreto legislativo luogctenenziale 
11 gennaio 105, n. SL 


(4590) 
Autorizzazione al comune di Sant'Angelo Le Fratte 


ad assumere un mutuo per l'integrazione d:1 bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, il commune 
di Sant'Angelo Le Fratte iPotenza), viene autorizzato ad assu- 
mere un mutno di L. 3.909.004, per la copertura del disavanzo 


mico del bilancio 1952, e l’Istituto mutuante ad effettuare la | economico del bilancio 1952, e l'Istituto mutuante ad effettuare 


somministrazione dei due terzi dell'importo del muiuo stesso, 


w sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1955, n. 51. 
(4494) 


Autorizzazione al comune di Roio del Sangro 
. 0 assumere un mutuo per l'integrazione @:1 bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Roio del Sangro {Chieti), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 762.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico del bilancio 1962, e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 


a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
li gennaio 1945, n. 51, 
(4495) i 


x Autorizzazione al comune di Pennapiedimonte 
ad assumere un mutuo per l'integrazione dl bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
dì Pennapiedimonte (Chieti), viene autorizzato ad assumere un 
mutuo di L. 3.260.000, per la copertura del disavanzo econo- 
mico de! hilancio 1962, e l’Istituto mutuante ad effettuare la 
somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, 


a° sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziaie 
113 genuaio 1945, n. 51 
(4496) 


Autorizzazione al comune di Palombaro 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
fl Palombaro (Chieti), viene autorizzato ad assumere. un 
mutuo di L. 6.300.009, per 1a copertura del disavanzo economico 
det bilancio 1962, e l'Istituto mutuante ad effettuare la som- 
ministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, a' 
sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale ii gen- 
naio 1915, n. 5. 


(4497) 


la somministrazione dei due terzi dell'importo €cel mutno 
stesso, a’ sensi dell'art. 1'del decreto legislativo luogetenenziate 
1 gennaio 10959, n. dl. 


(4501) 


Autorizzazione al comune di San Martino d’Agrì 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 24 aprile 1963, il comme 
di San Mariino D'Agri (Potenza), viene autorizzato ad ass: 
mese tn mutuo di L. 5.500.000), per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1962, e Istituto mutuante ad effettuare 
lo somministrazione dei due terzi dell'importo del nutuo 
stesso, a' sensi dell'art. 1 dei decreto legislativo luogotenenziale 
11 gennaio 1040, n. dl. 


(4502) 


Autorizzazione al comune di Sarconi 
ad assumere un muto per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
dì Sarconi (Potenza), viene autorizzato ad assumere un mu- 
tuo di I. 2.500.110, per la copertura del disavanzo economico 
del bilancio 1%i2, e l'Istituto mutuante ad effettuare la som- 
ministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo siesso, 2° 
sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 1t get 
raio 1945, n. dl. 


(4503) 


Autorizzazione al comune di Nemoli ) 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Nemoli (Potenza), viene autorizzato ad assumere un nni- 
tuo di L. 8.359.000, per la coperiura del disavanzo economico 
del bilancio 1962, -e l’Istituto mutuante ad effettuare la som. 
miniswazione dei due terzi dell'importo del inutno stesso, 2° 
sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziate 11 yen- 
naio 1945, n. dl. 


(4504) 
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Autorizzazione al comune di Noèpeli 


pe I 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1962 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Noepoli (Potenza), viene autorizzato ad assumere un mu- 


tuo di L. 4.850.000, per la copertura dei disavanzo economico: 


del bilancio 1962, e VIstituto mutuante ad effettuare la, som- 
ministrazione dei due terzi dell'importo del mmiuo stesso, a’ 
sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
maio 1%5, n. di. 


(4503) 


Autorizzazione al comune dj Oppido Lucano 
ad assuszere an matno per l'integrazione &:1 bilancio 1962 
Gon decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, ii comune 
fi Oppido Lucano {Potenza)ì, viene sutorizzato ad assumere 
un mutuo di L. 5.000.000, 
economico del bilancio 1962, e l'Istituto mutuante ad effettuare 


la somministrazione dei due terzi dell’imporio dei mutuo] 


siesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 
ii gengaio 1945, n. SL 


(4506) 


Autorizzarione al comune di Palazzo San Gervasio 
ad assumere un amino per l'integrazione d:1 bilancio 196? 


Con .decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Palazzo San Giervasio {Potenza}, viene autorizzato ad assu. 
mere un mutuo di L. 75.909.000, per la copertura dei disavaazo 
economico del bilancio 1962, e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somminis!razione dei due terzi dell'importo del mutuo 
‘Stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 


per la copertura del disavanzo: 


Autorizzazione al comune di Picerno 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1952 


Con decreto ministeriale in data 26 aprile 1963, il comune 
di Picerno (Potenza), viene autorizzato ad assumere un mit- 
tuo di L. 3.500.000, per la copertura del disavanzo economico 
del bilancio 1962, e l'Istituto rmutuante ad effettuare la som- 
ministrazione dei due terzi dell'imporio del mutuo stesso, 2° 
i sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
naio 1915, n. dI. 


| (4508) 


Avvisi di rettifica 7 
A-rettifica della pubblicazione riportata a par. 1927 della 
Gazzetta Ufficiale n. 47 dei 10 aprile 1983, si chiarisce che il 
mutuo a pareggio del bilancio 192 a favore del comune di Ca: 
saletto Spartano |Salerno) deve intendersi autorizzato per la 
somma di L. 9,006.285 anzichè per quella di L. 9.606.900. 


(4216) 


A rettifica della pubblicazione riportata a pag. 1970 della 
Gazzetta Ufficiale n. 99 del 12 aprite 1983, sì chiarisce che il mu- 
tuo di L. 3.300.000 a pareggio del bilancio 1962 deve intendersi 
autorizzato a favore del comune di Maltignano {Ascoli Piceno) 
anzichè di quelle di Moltignano {Ascoli Piceno). 


(4217) 


A rettifica della pubblicazione riporiata a pag. 2008 della 
Gazzetta Ufficiale n. 102, det 16 aprile 1%3, si chiarisce che il 
mutuo di L. 3.633.000 a pareggio del bilancio 192 deve inten. 
dersi autorizzato a favore del comune di Necciano, provincia 


Ji gennaio 1945, n. dI. di Pescara anzichè provincia di Salerno. 
(4597) (4277) 
MINISTERO DEL TESORO 
DIREZIONE GENERALE DEL TESORO - PORTAFOGLIO DELLO STATO 
N. 95 
Corso dei cambi del 20 maggio 1963 presso le sottoindicate Borse valori 
i to. 
VALUTE Bologna Firenze Genova Milano Napoli Palermo i Rema Torino 4 Trieste | \Fenezia 
i Ì 1 | i | ° ti 
| | | | i | 
8 USA I . . 621,30 | 821,32 | 621,37 | 621,40 621,32 i 621,32) 621,40) 621,30} 621,32; 621,33 
.$ can. . 576,30) 576,25 | 576,15 | 576,05 574,75 576,25 576,20 | 576,25! 576,20! 576,20 
Fr SY. 143,75 | 143,785 143,82 143,845 143,75 143,78) 143,83] 143,75) 143,78) 143,78 
“Kr. D. . 89,93 89,92} 89,93 89,925 89,95 89/92 89,925; 89,92 89,92 89,92 
kr N 86,94 86,94) 86,98 86,93 87 — 86,94 86,97 86,95 86,94 86,94 
Kr. Sv. 119,74 119,76 | 119,75 | 119,785 119,70 119,76 119,79 119,75 119,77 119.75 
Fol. 172,83 172,82 | 172,86 I 172,855 172,85 172,85 172,875) 172,60 172,84 172.82 
Fr. B. n RES 12,46 12,461 124625; 12,4675) 12,45 12,46 12,466 12,30 12,46 12,46 
Franco francese 2 a 126,79 | 126,80 | 126,81 126, 8175 i 126,80; 126,79 126,82 | 126,7 126,79 | 126,73 
Ls. / P 1739,51 | 1739,35 1739/40 1739,625 | 1739,50 | 1739,42 | 1739,65 | 1739,90 | 1739,45 | 1739,25 
Dm. GC... 4.0... 155,95 | 156,04] 156,08 | 156,10 | 156,05] 155,98! 156,10) 153,70! 155,98] 156,02 
Sceil. AUStr.. è 00°. +. 24,04 24,05 | 24,045! 24,05025) 24 — 24,05 24,055) 24 — 24,05 24,05 
Escudo Port *. . e. + 21,68 21,68 21,7225, 21,695 21,70 21,69 21,69 21,60 21,68 21,68 
Media dei titoli del 20 maggio 1963 
Rendita 5% 1925... 206 e e ea 106 —. Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° aprile 1965). . 101,475 
“Redimibile 3,50 % 1934. : 00000 92,725 Id. 5%( » 1° aprile 1966), ., 101,75 
ta 3,50 % (Ricostruzione). DIES . 88,425 Id. 5% » 1° gennaio 1968), 101,975 
“ Hd. 5% [Ricostruzione) ail ra 100,05 Id. 5%.( » 10 aprile 1969). . 102,15 
Id. 5% {Riforma fondiaria) . . . . +. 99,05 Id. 5% ( » 1° gennaio 1970) . 103,15 
ld. 3 » {Città di Trieste}. . . . . . . + 99,625 1d. 5% ( » 1° gennaio 1971). 102,775 
1d. < (Beni Esteri) . .. . . + + 98,80 B. T. Poliennali 5% { » 1° ottobre 1966) . 101,375 
Buoni del Di 5% [scadenza 10 aprile 1965). +. 100,45 i 


Il Contabile del Portafoglio dello Stato: Zona 


UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Cambi medi del 20 maggio 1963 


1 Dollaro USA . . 4.» x ++. 621,40 


1 Dol!aro canadesa annate +. 576,125 
1 Franco svizzero . SERI A nen e 1433897 
1 Corona danese... 00004 89,925 
1 Corona norvegese... 0.0.6... Pa 86,95 

1 Corona svedese . .. 0.06. 06 0 01 + 119,787 
3 Fiorino olandese . + + e è e es 1 » e a a 172,863 


1 Franco belga . + è è è 3 e 5 0 0 0 0 0 0 è 12,467 
1 Franco ÎranCese . + è è è 0 0 0 0 0 0 è» + 126,819 
1 Lira sterlina . co è 6. 0 0 0 0 e » 0 e» + 1739,637 
i Marco germanico . + + + 0 0 0 0 0 0-0 0 è» 156,10 
1 Scelino austriaco . + è è + s ù è e 0 + 00 24,056 

Pe e 0000 008» 21,692 


1 Escudo Port. . « 
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MINISTERO DELL'AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


RIFORMA FONDIARIA 


Determinazione di indennità dovuta per terreni espropriati 
in applicazione delle leggi di riforma fondiaria 


Opera per la valorizzazione della Sila 


A scioglimento delia riserva contenuta nel decreto mini. 
steriale 31 agosto 1957, n. 3:19/1323, pubblicato per estratto 
nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica n. 270 del 31 ottobre 
1957, l'indennità di espropriazione, dovuta, ai sensi della 
legge 15 marzo 1956, n. 156, per i terreni siti in agro del co- 
mune di Sanita Severina (Catanzaro), di complessivi ettari 
316.63.30, espropriati in forza del decreto presidenziale 22 set- 
tembre 1950, n. 760 (pubblicato nella Gazzella Ufficiale della 
Repubblica n. 219 del 23 settembre 1950 - supplemento ordi- 
nario) nei confronti della Ditta SOCIETA' BENI RUSTICI 
CROTONESI, con sede in Roma (in catasto: SOCIETA' AXNO- 
NIMA BONIFICHE IDRAULICHE ED AGRARIE DEL MEZZO- 
GIORNO), e trasferiti all'Opera per ]a valorizzazione della 
Sila, è determinata in L. 22.763.177 (lire ventiduemilionisette- 
centosessantatremilacentosettantasette}, salvo definitivo prov. 
vedimento ai sensi dell'art. 5, comma terzo, della legge 15 
marzo 1956, n. 156. 

Detta indennità viene corrisposta al netto dell'importo, ar- 
rotondato, di L, 21.270.000, erogato in. forza del sopra menzio- 
nato decreto ministeriale. 

I relativi interessi, di cui all'art. 6 della citata legge nu: 
mero 156, decorrono dal 6 ottobre 1950. 

Decorsi venti giorni dalla data della presente pubblica- 
zione senza apposizioni per la reitifica di eventuali errori 
materiali, verrà emanato il -provvedimento definitivo, da pub- 
blicarsi, per estratto, nella Gazzetta U/ficiale della Repubblica 
Haliana. l 


(4327) 


A 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Modifiche allo statuto dell'Istituto autonomo 
per le case popolari della provincia di Grosseto 


Con decreto ministeriale n. 3305 del 17 aprile 1963, sono 
state approvate le modifiche agli articoli £, 6,9, 11, 12, 13, 14, 
15, 16, 18, 20, 23, 24, 25, 26, 29 dello statuto dell'Istituto auto- 
nemo per le case popolari della provincia di Massa Carrara. 


(4042) 


Nomina del direttore generale dell'Istituto per lo Sviluppo 
dell'Edilizia Seciale (I.S.E.S.), con sede in Roma 


Con decreto del Ministro per i lavori pubblici n. 605 in 
data 27 aprile 1963, il dott, Giorgio Cigliana è stato nominato 
direttore generale dell'Istituto per lo Sviluppo dell'Editizia 
Sociale (1.S.E.S.), con sede in Roma. 


(4080) 


MINISTERO 
DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO 


Spostamento del periodo di svolgimento della « I Fiera in- 
ternazionale delle comunicazioni marittime, ‘fiuviali, la: 
cuali e delle telecomunicazioni » e del « X Salone inter: 
nazionale dell'aeronautica », di Genova. 


l/Ente autonomo Fiera internazionale di Genova, con 
nota del 5 aprile 1963, n. 6550, ha reso noto che la «1 Fiera 
internazionale delle comunicazioni marittime, fiuviali, lacuali 
e delle telecomunicazioni » e il « X Salone internazionale del. 
l’aeronautica » avranno luogo entrambe in Genova dal 5 al 
20 ottobre 1963 anzichè, rispettivamente, dal 25 maggio al 9 giu- 
gno 1%3 e dal 7 al 15 settembre 193, come precedentemente 
programmato. 


(4283) 


CONCORSI ED ESAMI 


PRESIDENZA 
DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


Concorso per esami a otto posti di vice segretario in preva 
nel ruolo della carriera di concetto del Servizio delle in- 
formazioni e dell’Ufficio della proprietà letteraria, artisti 
ca e scientifica della Presidenza del Consiglio dei Ministri. 


IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


Visto il testo unico delle disposizioni concernenti lo sta- 
tuto degli impiegati civili dello Stato, approvato con decreto 
del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3; 

: Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 mazx- 
gio 1957, n. 686, relativo alle norme di esecuzione del predetto 
testo unico; 

Visto il regolamento organico approvato con regio decreto 
29 luglio 1938, n. 1234; 

Visto il decreto del Presidente delia Repubblica 24 giu- 
gno 1954, n, 369, concernente nerme per la presentazione delle 
domande e dei documenti nei concorsi per le carriere statali; 

Visti il decreto del Presidente della Repubblica ? age- 
sto 1957, n. 678 e la legge iS marzo 1958, n, 228, conterenti noove 
norme sulle documentazioni amministrative e sulla legalizza- 
zione di firme; 

Decreta: 


Art, 1, 


E' indetto un pubblico concorso per esami a oito posti di 
vice segretario in prova nel ruolo della carriera di concetto 
del Servizio delle informazioni e dell'Ufficio della proprieià 
letteraria, artistica e scientifica della Presidenza del Consiglio 
dei Ministri, 

Art. 2. 


Per l'ammissioone al ‘cocnorso è richiesto il possesso 
seguenti requisiti generali: 

1) cittadinanza italiana. Sono equiparati ai cittadini gli 
italiani non appartenenti alla Repubblica; 

2) età non inferiore agli anni 18 e non superiore ai 32. 
Per le categorie di candidati, a cui favore leggi speciali preve- 
dono deroghe, il limite massimo non può superare, anche in 
caso di cumulo di benefici, i 40 anni di età, o i 45 per i mu- 
tilati ed invalidi di guerra e per coloro ai quali è esteso io 
stesso beneficio. 

Si prescinde dal limite massimo di età nei confronti degli 
aspiranti che, alla data di scadenza del termine utile per la 
presentazione della domanda di ammissione al concorto, già 
rivestano la qualifica di impiegato dei ruoli organici o dei 
ruoli aggiunti delle Amministrazioni dello Stato; 

3: buona condotta; 

4) idoneità fisica all'impiego. L'Amministrazione ha fa- 
coltà, di sottoporre a visita medica di controHo i vincitori del 
CONCOTSO; Da da) 

5) diploma di maturità classica 0 maturità scientifica 
oppure di ragioniere e perito commerciale, ovvero titoli di 
studio equipollenti. vi 

Possono, altresì, partecipare al concorso anche gli impie- 
gati delle cariiere esecutive che non siano in possesso del 
prescritto titolo di studio, purchè rivestano qualifica noi infe- 
riore a quella di archivista ed abbiano il diploma di istituto 
di istruzione secondaria di 1° grado. 

Non possono essere ammessi al concorso colora che siano. 
esclusi dall'elettorato atiivo politico € coloro che siano stati 
destituiti o dispensati dall'impiego presso una pubblica Ammi. 
nistrazione. 5 3 

I suddetti requisiti debbono essere posseduti alla data di 
scadenza del termine stabilito dal presente bando di concorso 
per la presentazione delle domande di ammissione. 

L'esclusione dal concorso per difetto di requisiti preseritii 
è disposta con decreto motivato del Presidente det Consiglio 
dei Ministri. 

Art. 3. 

Ta domanda di ammissione al concorso, redatta su carla 
legale, dovrà (pervenire, a inezzo raccomandata, alla Presi 
denza del Consiglio dei Ministrì - Servizio delle informazioni 
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e Ufficio della proprietà letteraria, artistica e scientifica - Uf- 
ficio del personale e degli affari generali (via Po, n. 14, Roma), 
entro il termine perentorio di sessanta giorni che decorrono 
dal giorno successivo a quello della data di pubblicazione del 
presente decreto nella fGazzella Ufficiale della Repubblica. 

1 ritardo neila presentazione della domanda, quale ne sia 
Ja causa, anche se non imputabile al candidato, importa la 
inammissibitità del candidato al concorso. 

La data di arrivo delle domarde sarà stabilita e compro- 
vata esclusivamente dal hollo a data che, a cura dell’indicato 
ufficio del personale, verrà apposto su ciascuna di esse. 

Nella domanda di ammissione gli aspiranti debbono di- 
chiarare: 

ai cognome e nome; 

») luogo e data di nascita nonchè, in caso di superamento 
del limite massimo di età di 82 anni, i titoli che danno diritto 
alle eventuali elevazioni di tale limite; 

c) il possesso della cittadinanza italiana; 

dj il Comune nelle cui liste elettorali sono iscritti, ov- 
vero i motivi della non iscrizione o della cancellazione dalte 
liste medesime; 

e) se abbiano riporiato o meno condanne penali; 

fì il titolo di studio: 

4} la posizione nei riguardì degli obblighi militari; 

h) domicitio ed indirizzo al quale desiderano che siano 
trasmesse le eventuali comunicazioni; 

i) i servizi eventualmente prestati presso pubhliche Am- 
ministrazioni e le cause di risoluzione di precedenti rapporti 
di pubblico impiego. 

La firma in calce alla domanda deve essere autenticata 
dal notaio 0 dal segretario comunale del luozo di residenza 
degli aspiranti. 

Per i dipendenti dello Stato è sufficiente, in luogo della 
predetta autenticazione, il visto del capo dell'ufficio nel quale 
piestano servizio, 


Per coloro che prestano servizio militare è sufficiente il! 


visto del comandante dei Corpo al quale appartengono. 


4 


Art 4. 


H concorso comprende due prove scritte ed una orale e si 
effettuerà in base al seguente programma: 
1. — Legge e regolamento sull'ammiuistrazione e conta- 
bilità generate dello Stato; 
2. — Legislazione sulla stampa e sulla proprietà lettera- 
ria, artistica e scientifica; 
3. — Nozioni di diritto costituzionale e amministrativo; 
4. — Istituzioni di diritto civile; 
5. — Nozioni di statistica; 
6. — Nozioni di storia civile ‘è letteraria d'Italia dal Me- 
dioevo ai nostri giorni. 
Le prove scritte verteranno sulle materie indicate ai nu- 
meri 1 e 2, mentre la prova orale comprenderà tutto il pro- 
- granmnna. 


Art. 5. 


Per lo svolzimento degli esami si osserveranno le norme 
di cui ai decreti del Presidente detta Repubblica 10 gen- 
uaio 1997, n. 3 e 3 mazgio 1557, n, 656. 

fa Commissione esaminatrice sarà nominata con succes- 
sivo decreto. 


il diario delle prove scritte sarà comunicato ai candidati | 


ammessi al concorso non meno di quindici giorni prima del- 
l’inizio delle prove stesse, 


Art. 6. 


Sono ammessi alla prova orale i candidafi che abbiano 
riportato una media di almeno 7/10 nelle prove scritte e non 
meno di 6/10 in ciascuna di esse, 

La prova orale non si intende superata se il candidato non 
ottenza almeno la votazione di 6/10. 

La votazione complessiva è stabilita dalla somma della 
media dei voti riportati nelle prove scritte o del voto ottenuto 
in quella orale. 


rm 
(i 


Art 


I concorrenti che abbiano superato la prova orale do- 
vranno presentare all'Ultiicio del personale e degli affari gene- 
roli del Servizio delle informazioni e dell'Ufficio della pro- 
prietà letteraria, artistica e scientifica della Presidenza del 
Gonsiglio dei Ministri, entro il termine perentorio di venti 
giorni che derorrono dalla data della richiesta chie sarà loro 
rivolta dall'Ufficio del personale medesimo, i documenti pre- 
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serifti per dimostrare 1 titoli di precedenza o preferenza nella 
nomina, in applicazione dell’art. 5 del decreto del Presidente 
della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3. 

Gli impiegati dei ruoli organici o dei ruoli aggiunti delle 
Amministrazioni dello Stato dovranno presentare una copi: 
dello stato di servizio civile con l'indicazione delle qualifiche 


| riportate nell'ultimo triennio rilasciato dalla competente Am. 


ministrazione cenirale. 

I dipendenti non di ruolo delle Amministrazioni dello 
Stato presenteranno un certifivato rilasciato dalla competente 
Amministrazione centrale, dal quale risultino gli estremi del 
provvedimento di assunzione o di eventuale conferma, la daia 
di inizio, la durata e la natura del servizio e se questo sia 
staio prestato lodevolmente, 


ATL, 8. 
La graduatoria di merito sarà formata secondo l'ordine 


dei ‘punti ottenuti nella votazione complessiva di cui al prece- 


dente art, 6. 

La graduatoria dei vincitori del concorso e quella dei di- 
chiarati idonei è approvata con decreto presidenziale sotio con- 
zione dell'accertamento dei requisiti per l'assunzione allo 
impiego. 

A tal fine i concorrenti utilmente collocati nella gradna- 
ioria dovranno presentare o far pervenire all'Ufficio del per: 
sonale dei servizi, entro il tarmine perentorio di trenta giorni, 
che decorrono dalla data della richiesta che sarà lovo rivelta 
dall'Uffizio dei personale stesso, a pena di decadenza, i se- 
guenti documenti in caria legale: 

1) estratto dell'atto di nascita. 

I candidati che beneficiano delle disposizioni speciali per 
lelevazione del limite massimo di età dovranno produrre la 
documentazione necessaria atta. a comprovare il possesso dei 
rispettivi requisiti, ove non abbiano già prodotto detti Gocu- 
menti ai fini della precedenza o della preferenza a termine del 
precedente art. 7. 

2) certificato di cittadinanza italiana; 

3) certificato dal quale risulti che il candidato gode dei 
diritti politici ovvero che non è incorso in alcuna delle canse 
che, a terinini delle disposizioni vigenti, ne impediscano il 
possesso: 

4) certificato generale del casellario giudiziale; 

5) certificato inedico, rilasciato da nn medico provinciale 
o da un medico militare ovvero dall’ufficiale sanitario del 
Comune di residenza, dal quale risulti l'idoneità fisica del. 
Vaspirante al servizio continuativo ed incondizionato nell’im- 
piego al quale si riferisce il presente bando; il certificato deve 
altresi contenore l'atiesiazione relativa agli accertamenti siero- 
logici del sangue ai sensi dell'art. 7 della legge 25 luglio 196, 
n. 887, 

Nel caso che l'aspirante abbia qualche imperfezione, il 
certificato medico Aovrà contenere una esatia descrizione della 
medesima, nonchè la dichiarazione che essa non è tale de me. 
nomare l'attitudine fisica all'impiego. 

Il certificato medico che presenteranno i canrligati muti- 
lati o invalidi di guerra od assimilati, dovrà contenere una 
esatta descrizione della natura e del grado di invalidità, la 
dichiarazione che l'aspirante non può riuscire di pregiudizio 
alla salute e alla incolumità dei compagni di lavoro e. alia 
sicurezza degli impianti e che le sue condizioni fisiche lo 
rendano idoneo a disimpegnare le mansioni dell'impiego per 
il quale contorte; 

6) titolo originale di studio o copia autenticata da notaio, 
ovvero il documento rilasciato dalla competente autorità sco- 
lastica. in sostituzione del diploma; 

7) copia dello stato di servizio militare (salvo che non 
sia stata già. presentata ai fini indicati nell’art. 7) 0 del foglio 
matricolare o del foglio di congedo illimitato ovvero certift 
cato su carta legale relativo all'esito di leva, debitamente vidi. 
mato .0 di iseriziono nelle liste di leva. 

Gli impiegati dei ruoli organici o dei rnoli aggiunti delle 
Amministrazioni dello Stato potranvo limitarsi a produrre i 
documenti di cui ai numeri 5) e 6) del presente articolo e la 
copia integrale dello stato di servizio civile prevista dall'art, 7 
salvo che non Vabbiano già presentata per i fini ivi consi. 
derati. 

1 concorrenti che si trovino alle armi per servizio di leva 
od in carriera continuativa potranno limitarsi a presentare i 
documenti di cui ai numeri 1), 4) e 6) del presente articolo 8 
un certificato rilasciato su carta legale dal comandante del 
Corpo al quale appartengono, comprovante la loro buona cone 
dotta e la loro idoneità fisica all'impiego al quale aspirano. 
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lb“ n >=. 


T documenti di cui ai numeri ?, 3), 5) e 5) del presente 
articolo devranne essere rilasciati in data non anieriore a ire 
mesi da quella della lettera di invito indicata nel secondo 
comma del presente articolo. 


Art. 9, 

Y vincitori del concorso che avranno presentato nel termine | 
di cui all'art. S i documenti prescritti saranno assunti in prova 
e dopo un periodo non inferiore ai sei mesi conseguiranno, 
previo giudizio favorevole del Consiglio di amministrazione 
dei servizi, la nomina a vice segretario nel ruolo della car- 
riera di conceito del Servizio delle informazioni: e dell’Ufficio. 
della proprie'à letteraria, artistica e scientifita della Presi. 
denza del Consiglio dei Ministri. 


Art. 10. 

Ai vinciteri del concerso ammessi all’impiego sarà corri. 
sposto, durante il periodo dì prova, il traitamento economico 
relativo al coefficiente 202 previsto dal decreto del Presidente 
della Repubblica 11 gennaio 1956, n. 19. 1 

U capo del personale e degli affari generali del Servizio 
della informazioni e dell'Ufficio della proprietà letteraria, 
artistica e scientifica della Presidenza del Consigiio dei Mi 
nistri è incaricato dell'esecuzione del presente decreto che sarà 
trasmesso alla Corie dei conti per la registrazione. 


Roma, addì 14 marzo 1963 
p. Il Presidente del Consiglio dei Ministri 
DeLLE FAVE 
Registrate alla Corte dei conti, addì 29 marzo 193 
Registro n. 2 Presidenza, foylio n, 209. CESSARI 


(4712) 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 


Sostituzione di un componente supplente delia Commis: 
sione per gli esami di precuratore presso la Corte di 
appello di Milano. 


IL GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 


Visto il decreto ministeriale 25 febbraio 1982, registrato alla 
Corte dei conti il 15 marzo successivo, con il quale è stata 
newinata, tra le altre, la Commissione giudicatrice per gli 
esargi di procuratore per l’anno 1962 presso la Corte di appello 
di Milano; 

Leita la nota 9 aprile 1953, n. 1201/62, del Presidente della 
Corte, con la quale si chiede che in sostituzione del sostituto 
procuratore generale dott. Mario Volterra, ammalato, sia nomi- 
nato componente supplente della Commissione il dott. Alberto 
Antormiceci, sostituto procuratore generale presso la Corte stessa; 

Ritenuto che occorre provvedere a detta sostituzione; 

Letto l'art. 5 della legge 23 marzo 194), n. 254, che ha sosti. 
fuito l'art. 22 del regio decreto-legge 27 novembre 1933, n. 1378; 


seo 


Decreta: 


Tl dott. Alberto Antonucci, sostituto procuratore generale 
presso la Corte di appello di Milano è nominato componente 
supplente della Commissione per gli esami di procuratore pres- 
so detta Corte in sostituzione del dott. Mario Volterra. 


Roma, addi 29 aprile 1993 


H Ministro: Bosco 
Registrate alla Corte dei conti, addì 8 maggio 1983 
Kegistro n. 28 Grazia e giustizia, foglio n. 19. — GALLUCCI 


(5042) 


Sostituzione del presidente effettivo della Commissione per 
gii esami di procuratore presso la Corte di appelle di 
otenza. ì 


IL GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 


‘ Visto il decreto minisieriale 20 febbraio 1963, resistrate alla 
Corte. del conti # 22 marzo successivo, con il qrale è stata 
nominata, tra Te altre, la Commissione giudicatrice per gli 


esami di procuratore per l'anno 1963 presso la Corte di appello 
di Potenza; } 

Letta la nota 24 aprile 1963, n. 1102, del Presidente della 
Corte, con la quale chiede che sia nominato il consigliere della 
stessa Corte dott. Casiere Cesare, in sua sostituzione, quale pre- 
sidente effettivo delia Commissione; i 

Ritenuto che occorre provvedere a detta sostituzione; 

Letio l’art. 5 della legge 23 marzo 1%ò, n. 254, che ha sosti. 
tuito l'art. 22 del regio decreto-legge 27 novembre 1933, n. 1578; 


Decreta: 


Il dott. Casiere Cesare, consigliere della Corte di appello 
di Potenza, è nominato presidente effettivo della Commissione 
per gli esami di procuratore presso detta Corte, in sostituzione 
del dott, Varrone Tito. 
foma, addì 3 maggio 1983 
Il Ministro: Bosco 


Registrato alla Corte dei conti, addì 11 maggio 1963 
Iegistro n. 28 Grazia e giustizia, foglio n. 328, — GALLUCCI 


(5043) 


Sostitazione di un componente supplente della Commissione 
e gli esami di procuratore presso la Corte di appello di 
ona. 


IL GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 


Visto il decreto ministeriale 209 febbraio 1963, registrato alla 
Corte dei conti il 22 marzo successivo, con il quale è stata 
nominata, tra le altre, la Commissione giudicatrice per gli 
esami di procuratore per l’anno 1963 presso la Corte di appello 
di Roma; 

Letta la nota 24 aprile 1963, n. 3757, del Presidente della 
Corte, con la quale si chiede che in sostituzione del sostituto 
procuratore generale dott. Antonio Palermo, impossibilitato, , 
sia nominato componente supplente della Commissione il 
doti. Ottorino Ilari, sostituto procuratore generale presso la 
stessa Corte; 

Ritenuto che occorre provvedere a detta sostituzione; 

Letto l'art. 5 della legge 23 marzo 1940), n. 254, che ha sosti. - 
tuito l'art. 22 del regio decreto-legge 27 novembre 1933, n. 1578: 


Decreta: 


Il dott. Oitorino Hari, sostituto procuratore generale presso 
la Corte di appello di Roma, è nominato componente supplenie 
della Commissione per gii esami di procuratore presso’ detta 
Corte, in sostituzione del dett. Antonio Palermo. 


a 


foma, addi 3 maggio 1063 


Il Ministro: Bosco 
Registrato alla Corte dei conti, addì 11 maggio 1963 
Registro n. 28 Grazia e giustizia, foglio n. 327, — GALLUCCI 


(5044) 


Sostituzione dei segretario della Commissione centrale 
per i revisori ufficiali dei conti 


IL GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 

Visti ì decreti ministeriali 13 maggio 1950, 21 agosto 1959 e 
27 giugno 1360, relativi alla composizione dell’Ufficio di segre- 
teria della Cemmissione centrale per i revisori ufficiali dei 
conti; 

Ritenuto che il dott. Visalli Nicolò non può più prestare 
la sua opera presse la predetta segreteria, perchè nen fa più 
parte del personale dell'Ufficio; 

Considerato necessario sostituire il predetto detti. Visalli 
con Îl dott. Amato Nicolò, magistrato addetto al Ministero; 

Visti l'art. 11 del regio decreto-legge 24 luglio 1936, n-1548, 
convertito, con modificazioni, nella legge 3 aprile 19%, n, SI7, 
a l’art. f3, ultimo comma, del regio decrato # febbraio 1957, 
n. 228, che approva le norme per l'attuazione del precedente; 
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Decreta: La funzione auditiva deve essere normale; la percezioli: 


della roce afona deve avvenire ad un minimo di 5 metri di 
distanza in un orecchio ed a 3 nell'altro, 

Saranno causa di inidoneità ij disturbi La parola (dista. 
lia, disartria) anche lievi, 


ll dott. Amato Nicolò, magistrato addetto al Ministero di 
grazia e giustizia, è nominato segretario della Commissione 
centrale per î revisori ufficiali dei conti, in sostituzione del 


dott. Visalli Nicolò. Contro il risultato di tale visita non sono ammessi ricorsi 
Roma, addì 16 aprile 1963 nè domande di visite superiori, 
ID Ministro: Bosco Art. 4 
Registrato alla Corte dei conti, addì 11 maggio 1963 È 1 limiti di età, stabiliti nel precedente art. 2 sono ele- 
Registro n: 28 Grazia e giustizia, foglio h. 326. — GALLUCCI vati, oltre che per ìÌ motivi razziali come stabilito dall’art. d 
È del regio decreto-legge 20 gennaio 1%4, n, 25; 
(5045) : a) di due anni nei riguardi degli aspiranti che siano 


-—| coniugati alla data in cui scade il termine di presentazione 
«della domanda di partecipazione al concorso; 


MINISTERO DELLA DIFESA x MARINA . o ci ogni figlio vivente alla dala Meduna: 


a A A 1) per coloro che abbiano partecipato nei reparti, ‘mo 
Cencorso per esami a un posto di tenente farmacista ÎM|,;.;1ati delle Forze armate dello Stato alle operazioni inlitari. 


servizio permanente effettivo del Corpo sanitario militare | s\citesi nelle colonie dell’Africa orientale dal 3 oftobie, 1935 
marittimo. ; alò maggio 1936; 

i ui n Ì È 2) per coloro che abbiano partecipato nel Salicane 

Me: MINISTRO RERSIES'DIBESS Forze arniare dello Stato, .ovvero. in qualità di militarizzati 0 

Vista Ja legge 8 luglio 1986, n. 1178, e successive modifica-| assimilati, alle operazioni di guerra 1940-1953 o della guerre 


zioni toncernenti l'ordinamento della Marina Militare; ‘ {di liberazione; - 

Visto il regio decreto-lesge 5 luglio 1934, n. li76 e succes- 3) per i partigiani combattenti e per i cittadini depor- 
sive modificazioni; i tati dal o posteriormente all'8 settembre 1943; - 
* Visto il regolamento per gli ufficiali farmacisti della May 4) per i ciftadini aventi il loro domicilio in territorio 


rina Militare in s.p.e. del 5 luglio 1933, n. 1503 e successivetdi confine che, in conseguenza di avvenimenti di carattere 
modificazioni; bellico o politico, siano stati costretti ad allontanarsene € 

Visto l'art. 10 del regio decreto 4 aprile 1939, n. 902; non possano farvi ritorno; 

Vista la legge 18 dicembre 1952, n. 2386, concernente il 5) per i profughi dell'Africa italiana di cul al decreto 
riordinamento Lei ruoli, quadri organici e nuovi limiti di legislativo 26 febbraio 1988, n. -101, ed alla legge A marzo 193, 
età per la cessazione dal servizio permanente effettivo degli} n. 137; 
ufficiali di Marina e successive modificazioni; 

: Visto il decreto presidenziale 24 giugno 1954, n. ‘368, con- 
cernente le norme per la presentazione dei documenti nei 
concorsi per le carriere statali; 


6} per toloro che appartenzono alle altre categorie 
assimilate ai combattenti, in base alle vigenti disposizioni. 
Sono esclusi dal beneficio di cui sopra coloro che-abblano. 
riportato condanne per reati commessi durante il ‘servizio 
militare, anche se per esse sia. successivamente UMervenula 


Decreta” amnistia, indulto o comnmuiazione. _ 
I limiti di età stabitiii nel precedente art. 2, sono elevati 
Art. L inoltre; 


, Ri _ P a 39 anni: 
E’ indetto un concorso per esami a un posto di tenente 


farmacista in servizio permanente effettivo nel Corpo sani- 
tario militare marittimo, 

‘ Hl concorso avrà luogo nella località ed alla data che 
saranno determinate con successivo provvedimento e comu- 
nicate in tempo utile, con avviso personale, ai concorrenti, 


militare o promossi per merito di guerra; 
b) per i 0 di famiglia numerosa ai sensi della. ‘legge 

20 marzo 1040, 233, e «el decreto legislativd”iuogotenenziale 
2% marzo 1915, n. 287, costituita da almeno sette figli viventi 
compresi tra essi ‘anche i figli caduti in guerra: © > - 
Art. 2 Le maggiorazioni di cui sopra sono cumulabili: fra di 
Ia) î loro, purchè complessivamente il candidato non superi j} 

Potranno essere ammessi al concorso i laureati in farma-} 40° anno di «@à alla data di scadenza «del termine stabilita 
cia, i diplomati in farmacia forniti anche della laurea in chi-|per la presentazione della domanda di ammissione, 
mica ed i laureati in chimica e farmacia (vecchio ordina- ì ì i 
mento) che abbiano éttenuto l'abilitazione all’esercizio pro- Art. 5. 
fessionale di farmacista a norma delle vigenti disposizioni 
e che non abbiano superato l’età di 30 anni alla data di sca- 
denza del termine stabilito nel successivo art. 5 del presente 
bando per la presentazione della domanda. 


La domanda di ammissione al concorso, redatta su carta. 
bollata da L. 200, secondo l'allegato schema, dovrà pervenire 
al Ministero per la difesa-Marina - Direzione generale degli 
ufficiali e dei servizi militari e scentifici - Divisione stallo 


Art. 3. giuridico, entro e non oltre 60 giorni dalla data di pubblica- 
zione del presente bando sulla Gazzetta Ufficiale. 
I concorrenti dovranno soddisfare alle seguenti condizioni: La domanda indirizzata al Ministero della difesa-Marina, 
a) essere cittadini italiani; oltre al nome e cognome del candidato, dovrà contenere le 
b) risultare di buona condotta pubblica e privata; seguenti indicazioni e dichiarazioni: 
c) avere l'attitudine fisica richiesta per il servizio incon- a) la data, il luogo di nascita ed il luogo di ‘resina 
dizionato militare marittimo, la quale sarà accertata mediante attuale «del candidato; 
visita sanitaria, a cui i concorrenti saranno sottoposti prima è) il possesso della cittadinanza italiana; 
dell'inizio degli esami. c) il Comune ove il candidato è iscritto nelle liste elet- 


L'altezza ed il perimetro toracico non debbono essere Infe-|torali, ovvero i motivi della non iscrizione o della. cancella. 
riori. rispettivamente a m. 1,65 ed a m. 0,83 e dovraono inol-|zione dalle liste medesime; 
ire, é338r8 tra ioro in conveniente rapporto così da dare d) le eventuali. condanne penali riportate e gli evemiuali 
sicuro alidamente dell'indice di robustezza armonica del|procedimenti penali in corso; 
soggetto, ; €) specificare la daia, la sede ed il voto di laurea nonchò 
ll potere visivo deve essere non inferiore a 10/19 in unila data e la sede della conseguita abilitazione professionale; 
occhio ed a 4/10 nell'altro a rifrazione corretta; è tollerata la f) la posizione nei riguardi del servizio militare; 
iniopia mon superiore alle 4 diottrie e l’ipermetropia non . 9) preciso recapito e indirizzo della famiylia con l'ob- 
superiore alle 3 diottrie, e se vi è astiymatismo dovrà essere|bligo di notificare le successive eventuali variazioni, 
di grado tale che la miopia e la ipermetropia tetale non sia Nel caso che il candidato abbia diritto agli aumenti dei 
superiore rispettivamente alle 4 e 5 diottrie nel meridiano |limiti di età previsti per i conlugati, con o senza prole, £ 
pessgiore. per i vedovi con prole, dovrà farne menzione nella domanda 


La sensibilità cromatica da accertarsi con le lane colorate | di ammissione al concorso, specificando il' numero dèi Jigli: 


€ con le tavole piseudocromatiche deve essere norniale, viventi, 


a) per i combattenti ed ‘assimilati decorati al valor 


‘Del pari il candidato dovrà notificare l'eventuale possesso 
dei requisiti che diano diritto ai benefici per i combattenti 
e per i colpiti dalle Ieggi razziali di cui al precedente art.-4. 

© Ta firmà in calce alla domanda deve essere autenticata 
da un notaio o dal segretario comunale del luogo di resi- 
denza dell'aspìrante. 

Per i diperdenti statali è sufficiente il visto del capo dello 
ufficio nel quale essi prestano servizio. 

Alla domanda dovrà éssere unita una fotografia recente 
del candidato, formato tessera, a mezzo busio, su fondo bianco, 
applicata su carta da bollo da L. 200 sulla quale il candidato 
stesso dovrà apporre la propria firma. La firma e la fotografia 
dovranno essere autenticate da un notaio. 


Art. 8 


Non saranno ammessi al concorso i candidati che avranno 
fatto pervenire la domanda con la fotografia non attenendosi 
tassativamente alle norme indicate nel precedente Bart. 9. i 

Il Ministro per ia difesa può escludere, con decreto moti- 
vato, dal concorso, quei concorrenti che non risultassero in 


«possesso di uno dei requisiti richiesti. 


Art. 7. 


La Commissione esaminatrice è nominata dal Ministro 

per la difesa ed è composta come segue: 

Presidente: Un uificiale ammiraglio o un ufficiale ge- 
merale medico; ; 
È Membri: Due ufficiali superiori farmacisti o, qualora fl 
presidente sia un ufficiale ammiraglio, un ufficiale generale 
medico ed un ufficiale superiore farmacista, un maggiore 
medico, un professore di chimica farmaceutica; 

Segretario (senza voto;: Un funzionario della carriera 
direttiva amministrativa del Ministero della difesa-Marina con 
qualifica non inferiore a consigliere di 13 classe. 


Art. 8. 


L'esame di concorso si svolgerà secondo l’estratto di re- 
folamento annesso alia presente notificazione. 


Art. 9, 


I concorrenti che supereranno le prove dovranno far 
pervenire al Ministero della difesa-Marina - Direzione gene- 
rale degli ufficiali e dei servizi militari e scientifici - Divi- 
sione stato giuridico, nel termine perentorio di 20 giorni da 
quello di affissione dell'elenco degli idonei nell'albo della 
«sede ‘di esami i documenti prescritti, in regola col bollo, per 
dimostrare gli eventuali titoli di preferenza nella nomina. 


ATI, 10. 


I candidati utilmente collocati in grad&toria saranno 
invitati dal Ministero a far pervenire, entro il termine pe- 
rentorio di giorni 20 dalla data della lettera di comunica. 
‘zione, i seguenti documenti in carta legale; 

1) certificato di cittadinanza italiana; 

2) certificato di godimento dei diritti politici; 

3) estratto del registro degli atti di nascita (non certi- 
.iticato di nascita); 

4) certificato di stato libero, se trattasi di celibe o di 
vedovo, stato di famiglia, se di ammogliato. 

Il vincitore del concorso che otterrà la nomina a te- 
nente, se ammogliato, dovrà eniro il termine di due mesi 
dalla nomina chiedere l’assentimento per il matrimonio con- 
tratto. 

Sarà revocata la nomina del vincitore del concorso che 
mon avrà ottemperato alia disposizione del precedente com- 
Imma o non ‘avrà ottenuiò l’assentimento; 

5} certificato generale del casellario giudiziale; 

6) documento attestante la posizione militare del’ con- 
corrente (copia «dello stato di servizio o estratto matricolare, 
per gli ufficiali, copia del foglio matricolare o estratto del 
foglio matricolare per i sottufficiali od i militari; certificato 
di esito di leva per i rivedibili ed i riformati; certificato di 
iscrizione nelle liste di leva, pèr i giovani che appartengano 
a classe non ancora chiamata alla leva); 

7) originale o copia autentica notarile del titolo di studio 
indicato neì precedente art. 2; 

8) certificato attestante la conseguita abilitazione pro- 
fessionale; i ; 

9) statino dei punti riportati nei singoli esami sia uni- 
versitari che di abilitazione all’esercizio professionale. 


Agli effetti dell'eventuale elevazione dei limiti di età di 
cui all'art. 2, i candidati dovranno ottemperare a quanto 
segue: ù 

a) coloro che hanno partecipato alle operazioni militari 
svoltesi nelle colonie dell'Africa orientale dal 3 ottobre 1935 
al 5 maggio 1936, dovranno presentare la dichiarazione inte- 
grativa da rilasciarsi per l'applicazione del regio decreto 
legge 2 giugno 1936, n, 1172, ai sensi della circolare n. 427 
del Giornale militare ufficiale del 1937, su carta da bollo 
da L. 100; ° 

b) gli ex combaitenti della guerra 1940-43, della guerra 
di liberazione o della lotta di liberazione di cui ai decreti 
legislativi 4 marzo 198, n. 137 e 19 marzo 198, n. 241, ed alla 
legge 23 febbraio 1952, n. 93, dovranno produrre, a seconda 
dell'Arma o. Corpo di appartenenza, la dichiarazione integra- 
tiva provvista di marche da bollo da L. 100, di cui alla circo- 
lare n. 5000 del 1° gennaio 193 dello Stato Maggiore del- 
l'Esercito, o quella di ‘cui alla circolare n. 27200 del 3 lu- 
glio 1958 dello Stato Maggiore della Marina, ovvero quella 
di cui alla circolare n. 202860 dell'8 luglio 1958 dello Stato 
Maggiore dell'Aeronautica. 

In luogo della dichiarazione integrativa di cui alla citara 
circolare n. 5000 dello ‘Stato Maggiore dell'Esercito, i parti- 
giani combattenti riconosciuti ai sensi del decreto. legisiativo 
luogotenenziale 21 agosto 1945, n, 518, e coloro che abbiano 
partecipato ad operazioni della guerra di liberàzione nelle 
formazioni non regolari di cui al decreto legislativo 19 mar- 
zo 1948, n. 241, potranno presentare, rispettivamente, la di- 
chiarazione loro rilasciata dalle competenti Commissioni lo- 
cali o dalla apposita Commissione costituita presso la Presi. 
denza del Consiglio dei Ministri. ? 

1 militadi o militarizzati prigionieri delle Nazioni Unite 
dovranno presentare la notificazione che dovrà essere riia- 
sciata dal competente distretto militare; i 

c) i reduci dalla deportazione o dall’internamento pre- 
senteranno apposita attestazione, su carta da bollo da L. 100, 
rilasciata dal prefetto «ella Provincia nel cui territorio il 
candidato ha la sua residenza, ai sensi dell'art, 8 del decreto 
legislativo 14 febbraio 1946, n. 27; 

d) i profughi dalla Libia, dall'Eritrea, dall’Etiopia e 
dalla Somalia, che si trovino nelle condizioni previste dal 
l'art. 2 della legge 4 marzo 1952, n. 137, dovranno esibire la 
atiestaziohe, su carta da bollo da L. 100, prevista dall'art. 5 
del decreto del Ministro ad interim per l'Africa italiana 
10 giugno 198, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 141 del 
19 giugno 1958 ed ai fini dell'applicazione dei benefici di cui 
alla legge 27 febbraio 1958, n. 130, un certificato su carta da 
bollo da L. 100, rilasciato dall'Ispettorato del lavoro, da cui 
risulti lo stato di disoccupazione; 

e) i profughi dai territori di confine che si trovino nelle 
condizioni previste dall'art. 1 del decreto legistativo del Capo 
provvisorio dello Stato 3 settembre 1947, n. 885, nonchè i 
profughi dai territori sui quali, in seguito al tratiato di pace, 
è cessata la sovranità dello Stato italiano, i profughi dai 
territori esteri ed i profughi da zone del territorio nazionale 
colpite dalla guerra che si frovino nelle condizioni previste 
dall'art. 2 della legge 4 marzo 1952, n. 137, dovranno esibire 
l'attestazione prevista dall'art. 6 del decreto del Presidente 
del Consiglio dei Ministri in data 1° giugno 1913 (Gazzetta 
Ufficiale n. 142 del 21 giugno 1918) su carta da bollo da L. 100 
ed ai fini dell’applicazione di cui alla legge 27 febbraio 1958, 
n. 130, dovranno presentare un certificato su carta da bollo 
da L. 100, rilasciato dall'Ispettorato del lavoro, da cui risulti 
lo stato di disoccupazione; 

f) ì profughi dai territori ceduti allo Stato jugoslavo con 
il trattato di pace e dalla zona B del territorio di Trieste di 
cui all'art. 1 della legge 27 febbraio 198, n. 130, dovranno 
presentare, ai fini dell'applicazione dei benefici previsti dal. 
l’ari. 1 della legge stessa, un certificato su carta da bollo da 
L. 100, rilasciato dall’Opera per l'assistenza ai profughi giu- 
liani e dalmati, atiestante il riconoscimento della qualifica 
di profugo e lo stato di disoccupazione; 

9) i decorati di medaglia al valore militare o di croce 
di guerra, i feriti di guerra e i promossi per merito di guerra 
e gli insigniti di ogni altra attestazione speciale di merito 
di guerra, dovranno produrre l'originale o copia autentica 
notarile del relativo bievetto e del documento di concessione; 

h) coloro che siano stati deportati od internati per mo- 
bivi di persecuzione razziale, dovranno produrre copia della 
sentenza emessa a loro carico o attestazione del prefetto della 
Provincia in cui hanno ia residenza, su carta da bollo da 
L. 100; 
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i) i capi di famiglia numerosa dovranno far risultare dal 
certificato di stato di famiglia, af fini dell’applicazione dei 
benefici previsti a loro favore dalle vigenti disposizioni, che 
la famiglia è costituita da almeno seîte figli viventi, compi- 
tando fra essi anche i figli caduti in guerra. 

I documenti indicati ai numeri 1), 2), 4) e 5) dovranno 
essere di data non anteriore di tre mesi a quella della comuni- 
cazione di cui al prime comma del presente articolo. 

I concorrenti, ufficiali di complemento in servizio tempo- 
raneo o impiegati dello Stato di ruolo in servizio, sono 
esonerati dall’obblige di presentare i documenti di cui ai 
nn. 1}, 2) e 3) salvo l'obbligo di dimostrare con apposito docu- 
mento, ritasciato dalle competenti Autorità, l’attuale posizione 
di ufficiale o di impiegato in servizio. 

Non è ammesso fare riferimento a documenti presentati 
presso altre Amministrazioni dello Stato. 

L'Amministrazione si riserva la facoltà di concedere un 
ulteriore termine per ia regolarizzazione dei documedti presen- 
tati che non fossero conformi alle prescrizioni del bando. 


Art. 11. 


La classificazione degli idonei sarà fatta per ordine di me- 
rito come risulterà dai punti ottennti. 

À parità di punti si applicheranno le disposizioni di cui 
all’art. 5 del T. U. approvato con decreto del Presidente della 
Repubblica 19 gennaio 1957, n. 3 


Art. 12. 


I vincitori del concorso, per ottenere la nomina a tenente, 
dovranno contrarre arruolamento volontario nel Corpo equi. 
passi militari marittimi con ferma di anni sei a decorrere 
dalla nomina stessa. 


Art. 13, 


ll vincitore del concorso, assunto in servizio con Ia nomina 
di tenente farmacista, sarà inviato a seguire un corso di inte- 
grazione tecnico professionale e di istruzione militare e mari. 
naresca presso la Scuola di sanità militare marittima della 
durata non inferiore a quattro mesi. 


ATL 1 

Copie delia presente notificazione, con le Istruzioni an- 
nesse potranno essere richieste alle Direzioni degli ospedali 
mifitari marittimi «di La Spezia, Taranto, Venezia ovvero al 
Ministero difesa-Marina - Direzione generale degli ufficiali 
e dei servizi militari e scientifici - Divisione stato giuridico 
e alla Direzione generale di sanità militare marittima. 

Ji presente decreto sarà comunicato alla Corte dei conti 
per la registrazione. 


Roma, addi 2 marzo 1993 


Il Ministro: AXBREOTII 


Registrato alla Corte dei conti, addì 22 aprile 1983 
. Registro n. 36 Difesa-Marina, foglio n. 206 


Estratto di regolamento per gli efficiali farmacisti della 
Marina militare in servizio attivo permanente (appro: 
vato con regio decreto 5 luglio 1923, n, 1503). 


{Omissis}. - 
ATL. 


Gli esami di concorso per l'ammissione a tenente farma- 
cista consisieranno di quattro prove: una scritta, una orale 
e due pratiche, giusta il programma seguente; 


&) prova scritta {durata massima otio ore): chimico- 
farmaceutica e tos. i ia; 
db) prova orale «durata massima 40 minuti): materia 


medica nella parte attinente ai farmacisti; 

€) prima prova pratica (durata massima otto ore): ana- 
iisi di una sostanza medicinale compresa nella Farmacopea 
ufficiale allo scopo di constatarne i caratteri e svelarne le 
eventuali adulterazioni od alterazioni. 

Sul tavolo «del lavoro si troverà soltanto il materiale da 
esaminare o da analizzare, su di un foglio di caria saranno 
enunciati lo scopo «ella riceîca e tutte quelle spiegazioni 
che la Commissione avrà convenuto di dover dare. 

Un inseryiente del laboratorio sarà messo a disposizione 
dell'esaminando; egli dovrà fornire a questo tutti gli stru- 
menti, apparecchi e reattivi, a misura che gli verranno ri- 
chiesti, ed attendere anche alla nettezza dei vetri. 


Ai concorrenti sarà concesso di consultare una guida per 
analisi chimiche che la Commissione porrà a loro disposizione, 

Trascorso il tempo assegnato, l'esaminando non potrà più 
ritornare sulle ricerche fatte. 

Egli dovrà compilare apposita relazione scritta circa 11 
risultato, cui è pervenuto, e dar ragione del procedimento 
tenuto e del valore della ricerca, fatta in relazione ai quesiti 
proposti sul tema, e quindi rispondere alle domande che gli 
saranno eventualmente rivolte dai componenti della Com- 
missione; 

d) seconda prova pratica (durata massima di un'ora): 
tecnica di farmacia. 

Ciascun candidato dovrà procedere inappuntabilmenta alla 
spedizione di una ricetia; nel caso che vi sia iacompalibilità 
fra gli elementi di essa o preveda che la SIDE 
per errore di compilazione, importi danno e pericolo per l'am 
malato, l'esaminando è tenuto a farlo notare. 

Ultimata la spèdizione, il candidato dovrà rispondere alle 
domande, che, sul procedimento della medesima, potranno 
essergli rivolte, 

I temi per ciascuna prova saranno volta per volta compi- 
lati dalla Commissione esaminatrice in seduta segreta, il pre- 
sidente prenderà tutte le necessarie misure, affinchè i candi- 
dati non ne vengano a conoscenza prima di essere ammessi, 
nella sala di esame. 

In ciascuna prova la Commissione procederà prima alla 
votazione per la idoneità, che è segreta, e poi a quelia del 
merito, che è palese: il merito sarà espresso con isa che 
vanno da 0 a 9 pei non riusciti idonei e da 10 a 20 per gli 
idonei. î 

I candidati caduti in-una prova sono esclusi dalle altre. 


Modello di domanda su carta da bollo da L. 290, 


AL Ministero della difesa-Marina - Direzione 

generale degli ufficiali e dei servizi millleri 4 

scientifici - Divisione siato giuridico — ROMA 

Io seitoscritto . . . . aaa Mea af 

nato 8... 0... .. ‘ (provincia di A Ri 

il. °. .. appartenente al Distretto. militare 

fo Cepitaneria di Porto) di... . +. residente a(1) . . . 
sca . . {provincia di . . . .) via +. . . 

n. . . ., Chiedo di essere ammesso al concorso per esami A 

un posto di tenente farmacista in servizio permanente effettivo 

nel Corpo sanitario militare marittimo di cui alla Gazzetta 

Ufficiale n. se Rene si AI 

All’uopo dichiaro sotto la mia responsabilità: 

di essere cittadino italiano; 

di essere celibe (o ammogliato con o senza prole, 0 va. 
devo on o senza prole, con diritto o meno agli aumenti dei 
limiti di età) (2); 

di essere iscritto nelle liste elettorali del comune di 

i e e A) E e Ne | 

di non aver riportato cendanne penali, nè di.aver proce- 
dimenti penali in corso (4); 

di essere in possesso del seguente titolo di studio . . . . 
. conseguite presso l'Università di. . +44 


«è 


nell’anno accademico . . con la votazione di. . . . .î 
di aver conseguito l'abilitazione professionale in data 
Pale presso l'Università di... ... %& 


‘di trovarmi ‘nella seguenie posizione militare (35) . . . - 


"Allego. una fotografia debitamente bollata ed autenticata. 
gg a a nn 
(data) 


FiITMA +... +» . 
(per esteso, cognome 1°) nome” leggibile} 


Visto per l'autenticità della firma (6) 


tI I E I 


(1) Luogo di residenza, qualora la residenza della famiglia 
del concorrente non corrisponde con la residenza del concor- 
rente stesso, occorre precisare anche il recapito della famiglia, 

(2) Specificare il numero dei figli viventi. 

(3) In caso di non iscrizione o cancellazione, indicara 1 
motivi. 

(4) In caso contrario indicare le eventuali condanne ripor- 
tate, la data del provvedimento e l'autorità giudiziaria che 1e 
ha emanato, oppure l'autorità presso la quale è pendenie # 
procedimento, Sa 
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(5) Indicare se l'aspirante abbia soddisfatto o meno ngli 
ebblishi di Jeva ed in caso affermativo specificare l'Arma ed 
i) Corpo di appartenenza. Precisare altresì se egli sia in pos- 
gesso 0 meno dei requisiti che diano diritto al benefici previsti 
per i combattenti. In caso negativo l'aspirante dovrà specifi. 
care i motivi, precisando se sia stato ciudicato « rivedibile » 
© «riformato » alla visita medica di Jeva. 

(6) Firma del segretario comunale del Comune di residenza 
del concorrente, o di un notaio. Per i candidati dipendenti sia- 
tali è sufficiente il visto del capo ufficio e per i militari in 
servizio è sufficiente il visto del comandante di Corpo. 


(4687) 


METTI. 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


PRO\VEDITORATO REGIONALE ALLE OPERE PUBBLICHE PER IL LAZIO 


Concorso nazionale per l'ideazione ed esecuzione di opere 
d'arte destinate alia decorazione de1 novo Istituto di 
chimica farmaceutica e tossicologica dell’Università di 
Roma, 


TL PROVVEDITORE REGIONALE 
ALLE OPERE PUBBLICITE PER IL LAZIO 


Vista la legre 28 febbraio 1903, n. 103; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 30 giu- 
gno 1555, n. 153;; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 11 gen- 
naio 155, n. 5; 

Viste le leggi 29 luglio 1949, n. 717 e 3 marzo 1960, n. 237; 

Visto il decreto presidenziale n. 40705 del 22 maggio 1901, 
registraro alla Corte dei conti l'IT agosto 1501, registro n. 2, 
foglio n. 33, con il quale è stato approvato il bando di con- 
corso nazionale tra artisti italiani per l'ideazione ed eseon- 
zione di opere d’arte, entro il limite di spesa di L. 8.700.000, 
nell'edilicio sede dell'istituto di chimica farmaceutica e tossi- 
cologica dell'Università di Roma: 

Considerato che il cennato bando è stato pubblicato nella 
Gazzetta Ufficiale dolio Repubblica Heliana n. 26S del 27 otto- 
bre 1951: | 

Visto l'esito del predetto concorso, pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale n. 194 del 2 agosto 196? in base al quale sono risul. 
tato asmudicate solo parte delle opere per un importo di 
L. 5.600.000; 

Ritennta ora la necessità, per l'ideazione e l'esecuzione 
delle rimanenti opere d’arte, dell'importo complessivo di li 
re 3.100.000, di bandire un nuovo concorso nazionale tra artisti 
Italiani; 

Visto Il relativo bando di concorso; 

AI termini della legge e del regolamento sulla contabilità 
generale dello Stato; 


Decreta: 


Art. 1 


E' approvato il nuovo bando di! concorso nazionale tra 
artisti italiani per l'ideazione 6 realizzazione di opere arti 
suche da eseguire nell'edificio sede dell'Istituto di chimica 
farmaceutica e tossicologica dell'Università di Roma, non ag- 
giudicate nel concorso il precedenza bandito; 


ATt. 2. 


Il presente decreto, con l'allezato bando, sarà pubblicato 
nella Gazzetta Ufficiale delia itepubblica Italiana, 


Poma, addi 24 gennaio 1963 


Il provveditore: MANFREDONIA 


Registrato alla Corte del conti, deleg. LL. PP., addì 8 marzo 1963 
Registro n. 1 Provved. alle opere pubbliche, foglio n. 143 


BANDO DI CONCORSO 


Art, 1 


Il Provveditorato regionale alle opere pubbliche per 1l 
Lazio bundisce un concorso pubblico fra gli artisti italiani per 
la ideazione ed esecuzione dell'opera d’arte appresso indicata 

estinata alla decorazione del nuovo Istituto di chimica farma- 
ceutica, della Università di Roana, 


(siii ire rai LL rire ita, 


Descrizione dell'opera: 

Pannello in legno e metallo per la decorazione del sof- 
fitto della Biblioteca, a hassorilievo ad elementi geometrici 
anche ripettiti, detle dimensioni di circa m. 5 x 5, completo di 
n. 25 lumi per l'illuminazione diretta ed indircità di tuito 
l’ambiente. 

TL teyno e îl mefallo dovranno essere campionati. 

IL pannello dovrà. essere fissato nl sofiitto previa dispost- 
zione di un solilo ancoraggio e dovrà essere trattato con 
adeguate vernici protettive trasparenti da campionare. 

Fa carico dell'artista ogni opera accessoria e 1ichlesta 
la presentazione di elaborati indicanti in pianta, prospetto e 
sezione, tutti iu scala 1:10, il controsoffitio in purola. 

L' richiesto uno particolare al vero delle dimensioni 
m, 1x1 compieto di almeno un lume, 


di 


o 
fer 


ALL 


Al concorso potranno partecipare gli artisti, sonza altra 
limitazione che il possesso della cittadinanza italiana. 


Art. 3. 


Ciascuno elaborato dovrà portare la sermuente Intestazione 
generale: « Concorso per la ideazione dell'opera d'arte dosti- 
nata alla decorazione del nuovo Istituto di chimica famnaccu- 
tica della Università di Roma ». 

Ogni elaborato dovri essere firmato e dovrà essere presen- 
tata. una dichiarazione pure firmata redatta in carta da bollo 
da Lo 09, la quale dovrà contenere la esplicita affermazione 
che è stafa presa esatta cognizione, accettandole pienamente, 
di tutte Je condizioni contenute nello schema di leltera di im- 
pegno che potrà essere richiesia secondo le indicazioni di cui 
ul succes.ivo alt. 8. 

fn detta dichiarazione si dovrà altresì affermare che 11 
compenso per la esecuzione dell'opera indicato all'articolo 6 
viene considerato a tutii gli offetti pienamente remunerativo di 
tutti gli oneri e condizioni specificati nella citata lettera di 
impegno. 

Art. 4. 


Gli elaborati dovranno pervenire a cura, spese e rischio dei 
concorrenti, al Provverlitorato regionale alle opere pubbliche 
per il Lazio, Ro:na, via Monzambano 10, entro e non olire le 
ore 12 del sessantesimo giorno successivo a quello della pub 
blicazione del presente bando nella Gazzellu U/ficiule delia 
Repubblica Italiana. 

n termine non sarà prorogabile. 

Gli elaborati che perverranno all'indirizzo suAaetto dopo 
trascorso il termine sopraindicato non sarauno presi in esame, 
ma trattenuti a disposizione degli autori fino a trenta giorni 
dalla data di chiusura del concorso. 

Decorsa detta scadenza, il Provveditorato non risponderà 
degli elaborati non ritivati. 


Art. 3. 


GH elaborati verranno esaminati e giudicati da una Com- 
missione che sarà fomata secondo le vigenti disposizioni della 
legge 27 luglio 1949, n. 717, modificata dalla legge 3 marzo 1930, 
n. 237. 

Art. 6. 


La Commissione giudicatrice formerà la gradnatoria deli 
elaborati con esclusione di quelii rivenuii non idonei restando 
precisato che l'elaborato che risulterà al prinio posto sala 
dichiarato vincitore. 

I criteri di giudizio saranno insindacahilmente fondati enl- 
l'esame comparativo degli elementi tecnici, estetici ed ami 
stici dei sinzoli bozzetti nell'intento di assicurare la migliore 


riuscita dell'opera. . 

L'artista prosentatore del bozzetto vincitore sf dovrà Infen- 
dere compensato con l'affidamento della esecuzione dell opera. 

All'artista vincitore verrà corrisposto, con le inodalità di 
pagamento indicate nello schema di lettera d'impegno di cni 
al successivo art, 8, il compenso a corpo di L. 3.100.000 (Lire 
tremilionicentomiia). 1 

Detto compenso è comprensivo di tutti gli oneri specificati 
nella citata lettera d'impegno. 

Nessun compenso verrà corrisposto, e per nessun motivo, 
agli artisti presentatori del bozzetti non vincitori. 

Qualora ad insindacabile giudizio della Commissione, nes 
suno dei bozzetti presentati sia ritenuto meritevole di realizzi 
zione, l’Amministrazione sì riserva la facollà di provvedere ® 
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questa mediante ulteviore concorso da bandire arentualmente 
anche per l'esecuzione di opere diverse da quelle del presente 
bando, 

L'esito del concorso verrà pubblicato nella Gaszetta U/fi- 
ciale della Repubblica Haliana, 


Art. 9. 
? bozzetti non prescelti rimarranno di proprietà dei rispet 


Art. 3, 
Presentazione della domanda - Termini e modalità 
La domanda di ammissione al concorso, redatta fn carta 
bollata da L. 200, dovrà essere presentata o fatta pervenire 
in piego raccomandato alla Direzione generale dell'Istiiuto 
nazionale della previdenza sociale (Servizio gestione case di 


jcura e di ricovero - Ufficio V - Sezione I) in Roma, via Giulio 


tivi antori e dovranno esere ritirati eniro il termine di trenta] 


giorni dalla pubblicazione dell'esito del concorso. Quelli pre- 
scelti rimarranno invece di proprietà dell'Amministrazione dei 
lavori pubblici 

Art. 8 

Il vincitore dovrà presentare, entro trenta giorni dalla pub- 
hiicazione dell'esito del concorso, il certificato di cittadinanza 
italiana ad attestazione del requisito richiesto all’art, 1 del 
presente bando. 

All’artista vincitore sarà affidato l'incarico della esecu- 
zione dell’opera sulla base delle condizioni indicate in uno 
schema di lettera di impegno, di cui potrà essere richiesta 
copia all'Ufficio speciale del genio civile per le opere pubbliche 
della Capitale, via Monzambano 10, Roma, direitamente o a 
mezzo di incaricato, 

A richiesta, derto Ufficio invierà a mezzo raccomandata lo 
schema di cui sopra, ina non risponderà di eveniuali ritardi o 
disguidi. 

Pressa 16 stesso Ufficio potranno essére assunte tutte le 
informazioni e precisazioni ritenute utili e sl potrauno altresì 
mchiedere copie dei disevuni allegati al presenta bando (piante 
prospetti e sezioni} relativi agli ambienti nei quali ls opere 
dovranno esesre collecate, 


Art. 9. 


La partecipazione al concorso impone l'accettazione incon- 
dizionata da parte dei concorrenti di tutte le condizioni stabi- 
ife nel presente bando, che verrà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


(4711) 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


ISTITUTO NAZIONALE DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Concorso, per titoli e per esami, a un posto di fisico cape 
presso le istituzioni sanitarie dell'Istituto nazionale della 
previdenza sociale (ruolo «fisici» del personale degH 
Istituti sanitari). 


ATt. 1 
Postì messi a concorso 


E’ indetto un concorso pubblico, per titoli e per esami, 
8a uti posto di fisico capo presso le istituzioni sanitarie del. 
l'Istituto nazionale aella previaenza sociale {ruolo «fisici» 
del personale degli Istituti sanitari), 

2 


LA 


Art 
Requisiti per l'ammissione 


Al concorso possono partecipare coloro che, alla data di 
scadenza del termine per la presentazione delle domande, siano 
in possesso dei seguenti requisiti: 

A) cittadinanza italiana (sono equiparati ai cittadini gli 
italiani non appartenenti alla Repubblica); 

E) eta non superiore a 40 anni, oltre 26 elevazioni pre 
viste dalle disposizioni di legge, Il personale dell'Istituto, in 
Bervizio presso le isi:tuzioni sanitarie alla data dal 29 mar. 
zo 192, potrà pariecipare al concorso qualunque sia la sua età; 

C) buona condotta morale e civile; 

D) godimento dei diritti politici; 

E) idoneità fisica a prestare servizio presso le istituzioni 
sanitarie; 

F) laurea in fisica; 

G) laurea in scienze biologiche. 

L'Istituto si riserva di accertare In qualsiasi momento il 
requisito della buona condotta morale e civile 0 di escludere 
dal concorso coloro che non risultassero in possesso del 
requisi;o .st0559, 


Romano n. 46, entro e non oltre Îa ora 13,30 del sessantesimo 
giorno successivo a quello di pubblicazione del presente bando 
nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica, 

La data di arrivo delle domande fatte pervenire per posta 
è stabilita dal bollo a data apposto dall'Istituto. 

Non saranno ammessi al concorso quei candidati le cul 
domande perverranno — per qualsiasi motivo — alla Direzione 
generale dell'Istituto dopo il suddetto termine (anche se pre 
sentate in tenipo utile agli uffici postali 0 altro ufficio). 

Nella domanda, da redigere secondo lo schema allegato 4 
al presente bando, gli aspiranti debbono dichiarare: 

a) il proprio cuznome e nome; 

b) la data ed Il luogo di nascita, 

Gli aspiranti che, pur avendo superato 11 40° anno di età, 
chiedano l'ammissione al concorso, dovranno indicare in base 
a quale titolo abbiano diritto alla elevazione del limite mas- 
simo di età; 

c) il possesso della cittadinanza italiana; 

d) il Comune ove sono iscritti nelle liste elettorali, ovvero 
i motivi della non iscrizione o della cancellazione dalle lista 
medesime; 

e) di non aver riportato condanne penali, avvero le 
eventuali condanne penali riportate è i procedimenti penali 
pendenti a lero carico; 

7) il possesso della laurea in fisica e della laurea In 
scienze biologiche con l'indicazione dell’Università e della 
data in cui sono state conseguite; 

9) la propria posizione nei riguardi degli obblighi mi- 
itari; 

h) l'indirizzo presso 11 quale dovranno essere fatte la 
comunicazioni relative al concorso stesso @ l'impegno di far 
conoscere le successive eventuali variazioni di indirizzo. 

L'Istituto non assume alcuna responsabilità per fl caso 
di dispersione di comunicazioni dipendente da inesatte indi. 
cazioni del recapito da parte dell’aspirante o da mancata op. 
pure tardiva comunicazione del cambiamento dell'indirizzo 
indicato nella domanda, nè per eventuali disguidi postali 0 
telegrafici non imputabili a colpa dell'Istituto stesso. 

La firma in calce alla domanda deve essere autenticata da 
notaio 0 dal secretario comunale del luogo di residenza del. 
l'aspirante; per i dipendenti dell'Istituto il visto potrà essere 
apposto dal dirigente la rispettiva unlià funzionale; per i 
militari alle armi & sufficiente {l visto del comandante di 
Compagnia o unità equiparata. 

Per aver accesso all'aula d’esama 1l candidato ammesso 
a sostenere le prove d'esame dovrà presentare idoneo docu 
mento di riconoscimento. 


Art, 4, 
Presentazione det titoli professionali, accademici 
e scetentifici Termini e modalità 
Per l'eventuale attribuzione dei punteggio previsto mer 
1 titoli, 4 concorrenti dovranno allegare alla domanda: 

1) i certificati comprovanti i titoli professionali, accada- 
mici (e, tra l'altro, il certificato delle votazioni conseguita 
nell'esame di laurea e nei singoli esami speciali), scientifici 
(quali, ad esempio, i titoli relativi ai concorsi, alle borse di 
studio, alle frequenze a corsi vari di studio, al servizi prestati, 
eco. .), le pubblicazioni a stampa — da esibirsi in duplice 
copia — ed ogni altro titolo che essi riterranno opportuno 
produrre nel loro interesse; 

2) elenco in duplice copia del titoli allegati alla domanda, 

Non sarà tenuto conto dei titoli che perverranno oltre ll 
termine utile per la presentazione delle domanda. 


ATI. 5. 
Commissione giudicatrice 
La Commissione giudicatrice sarà nominata dal Presidente 
dell'Istituto, 
Art, 6. 
Prove d'esame 
I candidati ammessi al concorso riceveranno in tempo 
utile comunicazione del tuogo, giorno ed ora in cul si effet: 
tueranno le prove di esaina. 
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Le prove di esame, la cui durata sarà stabilita dalla 7) insignito di croce di guerra o di altra altestazione 
Commissione giudicatrice, consisteranno; speciale di merito di guerra: originale o copia autentica del 
“ Qin una prova scritta: svolgimento scritto di un tema, breveito o del documento di concessione; 
estratto @ sorte fra quelli proposti dalla Commissione giudi. $) fizlio di mutilato o invalido di guerra o per fatto di 
aatrice, su argomenti di fisica teorica, elettronica generate, | uerra: altestato dell'Opera nazionale invalidi di guerra, rila- 
microscopia elettronica, bicfisica, Indagine biologica a mezzo; sciato a nome del padre, qualora questi sia iscritto nei rucii 
. dei radiolsotopi; isti dall'art. 5 della legge 3 riuzno 195, n. 5575, comprovame 
») in una prova pratica: da eseruirsi aîla presenza della rizione del inedesimo nei ruoli siessi e la categoria di 
Commissione giudicatrice, con una breve relazione sulle feeni {penisione, I figli degli iuvalidi non iscritti nei ruoli di cui sopra 
che di microscopia elettronica e di biofisica. ® si 1a misura. |Adovrazino produrro la dichiarazione modello 69, rilasciata dalla 
‘- zione delle radiazioni jonizzanti: | Direzioni goneralo delle pensioni di guerra a nome del padre, 
i c) in una pro va orale: su argomenti dl - «Muicrescopia | oppure un certificato. del'siudaczo del Comune di residenza, 
elettronica, biofisica, indagine biologica a mezzo de! radio. jsulia coliorme dichiarazione di tre iesiimoni ed in base alle 
Isotopi, misurazione delle radiazioni jonizzanti e mezzi dijvisulitanze anagrafiche e dello stato civile, dal quale risulti 


tuiela. auche Ja categoria di pensione; 

La Commissione giudicatrice del concorso stab!Hrà, prima 9) figlio di nmtilato o invalido per servizio: dichiara. 
“della effettiazione delle prove d'esame, 1 criterl per la valu-izione rilasciata dalla competente Sezione provinciale della 
‘tazione dei titoli, i Unione nazionale mutilati per servizio, vidimata dalla sele 
: Ant 7. centrale dell’Unione stessa; 


10) madre o vedova non rimaritata o sorella vedova 0 

| i x, nubile di caduto in guerra o per fatto di guerra 0 di caduto 

_I candidati che avranno riportato nella prova scrifta una per servizio: certificato rilasciato dal sindaco del Comune di 

“votazione non inferiore a sette decimi -nranno ammessi 21! residenza; 

sostenere le altre prove d'esame ni Pi 
o Ha Moi ; ex combattente od assimi 

Saranno considerati idonei i candidati che avranno ripor. n per ALA i Ta ‘ipato alle operazi ioni 

= ie pa ii i milftari svoltesi in Africa orientate dal 8 ottobre 1935 al 5 Mare 

0 Ss su. ì elascuna GI CsS A gio 1936: dichiarazione da rilasciarsi De l'applicazione del 

n punteggio per i titoli, che non potrà superare i venti regio Aeereto-le egge 2 giugno 19: 30, n. 1172 ni sensi della cir 

cnib: TATO attribuito ai soli candidati che avranno consegnito | colare n. 427 del Giornale militare ufficiale 1937, nonchè foglio 

A : a matricolare 0 Stato di servizio aggiornati; 
La votazione complessiva sarà costituita dalla somma dei I per gli ex combarienti della guerra 1950-55, parti 
punti riportati nelle prove d'esaine e nella valutazione dei! giani combattenti 0 sminatori: dichiarazione intezrativa 0 


Utoli. notificazione di eni alla circolare n. 5000 del 1° gennaio 1953 
dello Stato Maggiore dell'Esercito 0 quella di cui alla circolare 
n. 2280/04, 6 dell'8 Iuglio 1548 dello Stato Maggiore dell'Ae- 
ronauntica, ovvero quella di cui alla circolare n, 27200/0m. 
«el 3 hnvio 10/8 dello Siato Maggiore delia Marina, nonchà 
foglio malrico:are o stato di servizio agziormiati; 


Votazioni minime 


Att. 8. 
Formazione della graduatoria 


I candidati che avranno conseguito la idoneità _| 
far pervenire nel termine perentorio di venti giorni dalla 
ricezione dell'apposita comunicazione che verrà loro inviata, ce) per i reduci dalla deportazione: stiestazione rila. 
1 documenti — prescritti dal sneressivo ari. 9 — comprovanti {sciata dal prefetin della Provincia ne) cui territorio l'interes 
{1 possesso dei titoli di precedenza o di preferenza nelia sato ha la sua residenza, ai sensi dell'art 8 del decreto legi- 
nomina, 7 slativo Inogotenenziale 14 febbraio 1946, n. 27; 
La graduatoria del concorso sarà formata secondo l'ordine d) per i profughi: attestazione prevista dal decreto del 
della votazione complessiva riportata e con l'osservanza di presidente della Repabblica 4 luglio 1946, n 117: 
tutte le disposizioni legislative vigenti in materia di diritti 12) coninzato 0 vedovo: stato di famiglia, rilasciato dal 
è preferenze per la nomina a pubb.ici impieghi. sindaco del Comune di residenza; i 
Nei casi di parità di votazione complessiva il personale “ ; 
in servizio presso le istituzioni dini dell'Istituto avrà Ialcui al Land “nua numerosa: stato di famiglia, di 
i TERA - x precedente n. 12), da cui risulti che la famiglia stessa 
preferenza sugli altri candidati, ferma restando nei rizuardi/è costituita da almeno sette finli viventi computando fra esst 
di tutti j candidati l'applicazione delle disposizioni vigenti | anche 1 figli caduti in guerra; 
to me) one di dlelcla.dh referenze: perte s100i5d A: paolo: 14) mutilati e invalidi civili: documentazione attestante 
La 


impieghi. il possesso della relativa qualifica ai sensi della legge n. 1539 
del 5 ottobre 19602, 

Ai soli fini del beneficio dell'elevazione del limite di 
età, coloro che abbiano riportato, per comportamento con. 
traerio al regime fascista, sanzioni penali o di polizia ovvero 
siano stati deporiati od internati per motivi di persecuzione 
razziale, dovranno produrre copia della sentenza emessa a 
loro carico o attestazione del Prefetto della Provincia in cui 
hanno residenza. 

La presentazione di documenti diversi da quelli stabiliti 
o irresolarmente compilati comporterà, senza neressità di 
particolare avviso, la decadenza dai relativi benefici. 


Art. 9 
- Titoli di precedenza e di preferenza 


1 concorrenti sotto pena di decadenza dai benefici relativi, 
dovranno produrre nei termini e per gli effetti di Cui al prece- 
dente art. 8 e successivo art. 10 i seguenti documenti: 

1) insienfio di medaglia al valor militare: originale o 
sopia autentica del brevetto; 

2) mutilato o invalido di guerra o per fatto di guerra: 
decreto di concessione della relativa pensione, ovvero certi- 
ficato modello 69 rilasciato dalla Direzione generale delle 
pertsioni di guerra; 

3) mutilato o invalido per servizio: decreto di conces- 
sione della pensione che indichi la catezoria di questa o la 
categoria 6 la voce della invalidità, ovvero mod. 69-ier rila- 
sciato, secondo i casi, dall'Amministrazione centrale al servizio 
della quale l'aspirante ha contratto l'invalidità o dagli Ent! 
pubblici autorizzati ai gensi del decreto ministeriale 23 mar- 

199 (pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 83 dell'8 apri 
le 1%); 

4) orfano di guerra o di caduto per fatto di guerra: cer- 
tificato rilasciato dal competente comitato provinciale del. 
l'Opera nazionale per la protezione ed assistenza agli orfani 
di guerra; 

5) orfano di caduto per servizio: dich'arazione dell’Am- 
ministrazione da cul dipendeva il genitore deceduto per causa 
«i.servizio, attestante tale circostanza; 

6) ferito in combattimento:” originale 0 copia autentica 
del brevetto; = 


Art. 10. 


Presentazione dei documenti da parle del vincitore 
e visita medica 


I risultati del concorso saranno sottoposti all'approva- 
zione del Comitato esecutivo dell'Istituto, sotto condizione 
dell'accertamento . dei requisiti per l'ammissione all'impiego. 

A tal fine il concorrente utilmente collocato nella gra 
duatoria dovrà presentare, nei ‘termine merentorio di trenta 
giorni dalla ricezione della comunicazione dell'esito del con- 
corso stesso, a pena di decadenza, 1 secuenti documenti: 

a) titolo di studio in originale ovvero in copia autenit. 
ca ai sensi dell'art. 6 del decreto del Presidente della Repub- 
blica 2 agosto 1957, n. 678; 

dì certificato di ebilitazione all'esercizio professionale, 

qualora la laurea non abiliti all'esercizio stesso; 
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(en 
c) certificato rilasciato dal competente ordine profes- Il rapporto d'impiego con l’Istituto è regolato con” con- 
sionale, comprevante la iscrizione all'albo e la relativa decor-|tratto individuale della durata di cinque anni, che sarà stip:l» 
renza; - lato dopo che sia stato superato lodevolmente, a giudizio 
d) estratto dell'atto di nascita, in carta bollata da li-|insindavahile del Comitato esecutivo, il periodo di preva. 
re 200, i Il vincitore che nel termine stabilito non assuma: servizio 


1 concorrenti i quali, pur avendo superato il 40° anno}nella residenza asseg miatagli sarà considerato rinunciatatio’ 
dì età, abbiano titolo all'ammissione all'impiego, dovranno |ai posto. 
produrre nel termine perentorio suddetto i documenti com- AI candidato nominato sarà asseznata la retribuzione 
provanti il possesso dei relativi requisiti nelle forme previste | iniziale spettante al personale di categoria 4, grado IV, fisico 
dall'art. 9 ove non abbiano già prodotto detti documenti |capo, e cioè lo stipendio annuo di L. 1.447.200 oltre l'assegzio 
ai fini della precedenza o della preferenza nella nomina ajsostitutivo delle competenze . accessorie, l’indennità integra- 


termine del precedente art, 8; tiva speciale, l'aggiunta di famiglia e la 13. mensilità. 
e} certificato, in carta bollata da TL. 200, dal quale risulti Saranno, inoltre, corrisposte le altre competenze accesso. 
che il candidato: ° rie quali l'eventuale compenso per lavoro straordinario, non- 
1) abbia ta cittadinanza italiana; thè il compenso speciale attribuibile in caso di effettuazione. 


2) sia di buona condotta morale e civile. L’attestazione | continuativa di prestazioni sfraordinarie e lV’indennità di rim- 
della buona condotta morale e civile dovrà essere rilasciata | Dorso spese per profilassi antitubercolare (ad es empio: un 
da) sindaco del Comune in cui il candidato risieda da almeno | fisico capo conkhigato con due figli di età non superiore ai 
un anno alla data del certificato; in caso di residenza per uni14 anni,-residente in un Comune con almeno 800.000 abitanti, 
tempo minore, il candidato dovrà presentare altri certiticati | percepirà una retribuzione lorda mensile di L. 120.600 per sti- 
dei sindaci dei Comuni dove egli abbia avuto la residenza |pendio, 1. 17.680 per aggiunta di famiglia, I. 12.608 per asse- 
nell’anno precedente la data del certificato. di cui innanzi;{gno sostitutivo delle competenze accessorie, L. 4.400 per 

3) goda dei diritti politici; indennità integrativa speciale, L. 9.000 per indennità di rim- 

f) certificato generale del casellario giudiziario, in carta |borso spese per profilassi antitubercolare — subordinatamente 
bollata da L. 200; ° alle presenze nel mese — oltre la 132 mensilità ed il compenso 

9) documento, aggiornato a data recente, comprovante|orario .di L. 662, per eventuale lavoro straordinario. e com» 
l'adempimento degli obblighi militari (per i soli candidati|penso speciale di L. 34.330 attribuibile nel caso di effettua- 
di sesso maschile), e cioè copia dello stato di servizio o dellzione continuativa di prestazioni straordinarie). 
foglio matricolare, provvisto di bollo per LL 200, sul primo Il trattamento giuridico ed economico ‘indicato nei commi 
foglio e su ogni altro foglio intercalare, ovvero (per coloro |precegenti è suscettibile di mod'ficazioni in dipendenza di 
che non abbiano prestato : servizio militare) certificato dijeventuale nuova disciplina normativa. 
esito di leva o di iscrizione nelle liste di leva, in carta boi- 
lata sd L. 200; 

Nn) fotografia recente, autenticata, dal sindaco o da no-| 
* taio, applicata su carta da bollo da L. 200. 

Ai fini dell'accertamenio del possesso «del requisito della 
idoneità fisica a prestare servizio presso le istituzioni sani- 
tarie, l’Amministrazione inviterà i candidati, utilmente collo- 

cati in graduatoria, presso l'ospedale sanatoria:e più vicino 
alla residenza dei candidati stessi, perchè, ferino restando 
quanto è previsto dalle vìgenti disposizioni di legge nei 
riguardi degli invalidi di guerra e categorie equiparate. siano 
sottoposti a visita medica da un sanitario di sua fiducia. 

Per detti candidati in servizio presso l'istituto, Ya Dire- 
zione generale ha facoltà di non procedere all'accertamento .1. . sottoscritt . 

di cui sopra. — lfcognome e nome; le donne coniugate devono indicare, nello 

1 documenti di cui alle leitere c), d), e) dovranno essere | rdine, il cognome del marito, il nome e cognome DIIpA) 
di data non anteriore a quella deila comunicazione dell'esito nat "A ROIO o I 
dei concorso, residente a. . . 0. (provineia di... .) cu) 

Non ‘è ammesso fare riferimento a decumenti presentati domanda di essere ‘aloimiess . a partecipare al concorso a . 
ad altre pubbliche Amministrazioni. un posto di fisico capo. 

Tutti. i documenti debbono essere conformi alle preseri- A tal fine . . 1. . sottoseritt . . dichiara: 
zioni della legge sul bollo. . a) di essere in possesso della cittadinanza italiana; 

Gli aspiranti che, alla data di comunicazione dell’esito Ù di essere iscritt . .nelle liste elettorali del comune 
‘del concorso, siano in servizio presso l'Istituto. nazionale della | gf 4 . . 2. 
previdenza sociale, sono esonerati dalla presentazione dei ©) di non aver riportato condanne penali (3); 
documenti che «risultino già in possesso dell'Istituto. d) di essere in possesso del diploma di Taricas in fisica 

Gli aspiranti dichiarati indigenti hanno facoltà di presen-|g gel diploma di laurea in scienze biologiche conseguite ri- 
tare in carta libera l’estratto dell'atto di nascita, i certificati spettivamente il. . . presso , 

di cittadinanza italiana, di godirhento dei diritti politici, (indicare giorno, mese ed anno) (indirizzo dell Univers ità)i 
del casellario giudiziale e di’ buona condotta, purchè in e) di essere nei riguardi degli obblighi militari nella 
ciascun atto si faccia constare la condizione di povertà del seguente posizione: 

richiedente, mediante citazione degli estremi del relativo 


Roma, addì 11 aprile 1963 
I presidente: Corsi 


ALLEGATO 4 
(Carta bollata da L. 200) 


Alla Direzione generale dell'Istituto nazionale . 
della previdenza sociale - Servizio gestione 
case di cura e di ricovero - Ufficio V - 
Sezione I - Via Giulio Romano n. 46, ROMA,. 


aitestato dell'autorità di pubblica sicurezza. "N di poter fruire del beneficio dell’elevazione del limite 
Art. 11.° normale di età in base al titolo: . . . . . mode fe 
se in EE .1. . sottoscritt . . unisce alla presente domanda 
Assunzione in servizio l'elenco in duplice copia dei titoli e delle pubblicazioni. 
NM Comitato esecutivo, dopo che sarà stato accertato il In caso di nomina. 1.. sottoscritt .. è GISposta .-. & 
possesso dei requisiti per Lammissione all'impiego, proce- raggiungere qualsiasi residenza. 
derà alla nomina del vincitore. .1.. sottoserit . . chiede che ogni commicazione 


I candidati che abbiano superato le prove d'esame ed relativa al presente concorso (gli .. (le): venga fatta al 
eccedano il numero dei posti messi a concorso non acquistano |seguente indirizzo (4), impegnandosi a comnnicafe le even- 
aicun diritto a ricoprire i posti eventualmente scoperti nel tuali variazioni successive e riconoscendo che l’Istituto non 
ruolo, nè quelli che si renderanno successivamente vacanti. | assume alcuna responsabilità ‘in caso di irreperibilità del 

Contro la deliberazione di nomina del Comitato esecutivo, } destinatario, ° 
da pubblicarsi nel «Bollettino ufficiale del personale » del- 


l’Istituto, non è ammesso ricorso ad altri organi dell’Isti- Indirizzo LA E II 


tuto stesso. Luogo e data. è... 6. 

Il vincitore del concorso dovrà prestare servizio di prova 
per la durata di sei mesi, salvo quanto è previsto dalle vigenti Firma. 4060.000004. 
norme del regolamento per i} personale dell'Istituto nei con- (da auteniicarsi da nuotato o dal segreiarie 


«Tronti dei dipendenti dell'Istituto stesso, comunale del luogo di residenza (35). 
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(1) Indicare se dipendente dell'Istituto nazionale della pre-| Composizione della Commissicne giudicatrice del concorso 
vwidenza sociale, j per esami a sessanta posti di ispettore di * classe nel 
(2) Coloro che non risultino iscritti ne!le liste elettorali, ruolo della carriera direttiva dell’Ispetterato del lavoro, 
dovranno Indicara.i motivi della non iscrizione o della can-i riservato a laureati in giurisprudenza o in scienze po: 
cellazione dalle lista stesse. litliche, 
(3) In caso-conirario indicare le eventuali condanne ri- 
poriate e gli estremi delle sentenze di condanna. 
(4) 1 dipendenij dell’Istituto dovranno indicare il loro 
domicilio privato. - i 
{5} Per i dipendenti dell'Istituto la firma potrà essere vi- 
stata dal dirigente sanitario la rispettiva unità funzionale; 
per i militari alle armi è sufficiente il visto de) comandante 
della Compagnia è unità equiparata. #13 


IL MINISTRO 
HER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


19 0° il decrete del Presidente della Repubblica 3 maggio 
95 I , 

Visto il decreto inini*steriale 1° febbraio 1962, registrato alla 
Corte dei conti il 19 maggio 1962, registro n, 3 Lavoro e previ- 
denza sociale, foglio n. 226, pubblicato nel supplemento ordi- 
nario n. 3 alla Gazzetta Ufficiale n. 206 del 16 agosto 1962, con 
il quale è stato bandito un concorso per esami a sessanta posti. 
di ispettore di 28 classe nel ruolo delia carriera direttiva dello 
Ispettorato del lavoro, riservato a laureati in giurisprudenza 
o in scienze politiche; 

Ritenuto che occorre procedere alla nomina della Commis 
sione giudicatrice del concorso di cui irattasi; 

Viste le designazioni effettuate dal Consiglio di Stato, con 
nota n. 113/Gab. deil’8 febbraio 1963, per la nomina del presi. 
dente della Commissione, e dal Ministero dalla pubblica istru- 
zicne, con nota n. 7757 del 22 novembre 1962, per la nomina 
di due membri docenti universitari; 


(4618) 


Composizione della Commissione giudicatrice del concorso 
per esami a due posti di ispettore di 1° classe nel ruelo 
del personale della carriera direttiva dell'Ispettorato del 
favoro, riservato 2a laureati in ingegneria in attuazione 
dello Statuto speciale per il Trentino-Alto Adige, cen 
prove obbligatorie di lingua tedesca, 


II MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto ds] Presidente della Repubblica 3 maggio 
1957, n. 686; 

Visto il decreta del Presidente della Repubblica 23 mag- 
Gio 1960, n. 671; 

Visto il decreto ministeriale 6 luglio 191, registrato alla 
Corte dei conti il 19 agosto 1961, registro n. 8 Lavoro e previ. 
denza soclale, foglio n, 148, pubblicato nel supplemento ordi- 


Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso a sessanta posti 
di ispettore d! 2a classe nel ruolo della carriera direttiva dello 
Ispettorato del lavoro, bandito con decreto ministeriale 1° feb. 
braio 1962, riservato a laureati in giurisprudenza c in scienze 
politiche, è composta come segue: 


nario alla Gazzetta Ufficiale della Repubblica Italiana n. 810 pia Î . 
del 15 dicembre 1961, con il quale è stato bandito un concorso Zingale dott. Salvatore, consigliere di Stato. 
per esami a due posti di ispettore di 12 classe nel ruolo del Membri: 


Sinagra prof. Vincenzo, ordinario di diritto del lavoro 
nell'Università di Palermo; 

Mezzacapo pref. Camillo, libero docente di scienze delle 
finanze € diritto finanziario nella Facolià di economia e com- 
mercio dell'Università di Roma; 

Guerrieri dott. Danilo, ispeitore generale del ruolo della 
Amministrazione centrale; 

Sacco dott. Domenico, ispettore generale del ruolo dello 
Ispettorato del lavoro. 

Segretario: 

Braschi dott. Ernesto, ispettore superiore del ruolo dello 

Ispettorato del lavoro. 


Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per 


La Commissione giudicatrice del concorso a due posti di{]a registrazione. 
Ispettore di 18 classe nel ruolo del personale della carriera di 
rettiva dell'Ispettorato del lavoro, Hero a laureati in inge- Roma, addì 10 marzo 1963 
gneria in attuazione dello Statuto speciale per il Trentino-Alto Il Ministro: BERFINELLI 
Adige, con prove obbligatorie di lingua tedesca, è composta 
come segue; 
Presidente: 
Figliolia dott. Mario, consigliere di Stato; (4569) 
Membri: 
Tiberio prof. Carlo Alberto, incaricato di fisica tecnica 
nella Università di Roma; i 
Gentileni Silverì prof. Domenico, incaricato di scienza 
delle costruzioni nell'Università di Roma; 
Lensi ing. Mario, ispettore generale del ruolo dell’Ispet- 
torato del lavoro; 


personale della carriera direttiva dell’Ispettorato del lavoro, 
riservato a laureati in ingegneria, in attuazione dello Statuto 
speciale per il Trentinc-Alto Adige, con prove obbligatorie di 
lingua tedesca; ° i 

Viste le designazioni, effettuate dal Presidente del Consi 
glio di Stato e dal Ministero della pubblica istruzione per la 
nomina, rispettivamente, del presidente dela Commissione e 
di due membri, docenti universitari, nonehè dell'insesnante di 
lingua tedesca; 

Ritenuto che occorre procedere alla nomina della Commis 
sione giudicatrice del concorso di cui trattasi; 


rr 


Decreta: 


Registrato alla Corie dei conti, addì 4 aprile 1963 
Registro n.8 Lavoro e previdenza sociale, foglio n. 108 - MAUCERI 


Composizione della Commissione giudicatrice del concorso 
per esami a due posti di ispettore di 2* classe nel ruolo 
del personale della carriera direttiva dell’Ispettorato del 
lavoro, riservato a lanreati in rag aoegiaizeo È 

s in scienze coloniali, in attuazione de atuto speciale 

Giu pera Spese generale: dels ziolo per il Trentino-Alto Adige, con prove obbligatorie di 


Cupini Scalettari prof.ssa Eleonora, titolare di lingua te} lingua tedesca, 


desca nella Scuola media « Settembrini » di Roma. IL MINISTRO 
Segretario: PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 
Martire n. Magnani dott.ssa Elisabetta, ispettore capo dell E ) . è 
ruolo dell'Ispettorato del lavoro. Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 masgia 


‘ n 1 ; 1957, n. 686; 
i Li DISSEDIO decreto sarà trasmesso alla Corte dei canti per Visto il decreto del Presidente della Repubblica 23 mag- 
a registrazione, gio 1960, n. 671; 
Roma, addì 5 marzo 1963 x Visto il decreto ministeriale 6 luglio 1961, registrato alla. 
Il Ministro: BERTINELLI Corte dei conti il 19 agosto 1961, registro n. 8 Lavoro e previ. 
5 { 1 " 
Registrato alla Corte det conti, addì 16 aprile 1963 denza sociale, foglio n. 146, pubblicato nel supp'emento ordi- 


rovi ann nario alla Gazzelta Ufficiale della Repubblica Italiana n. 310 
REBtARTO: Mi l0 LOVOTO: E DIFIAI 30000 I RT TA DORE del 15 dicembre 1961, con il quale è stato bandito un cencorso 


(4570) per esami a due posti di ispettore di 2» classe nel ruolo del 


21-85-1903 


personale della carriera direttiva dell'Ispettorato del lavoro, 
tiservato a laureati in economia e commercio o In scienze 
coloniali, in attuazione dello Statuto speciale per il Trentino- 
Alto Adige, con prove obbligatorie di lingua tedesca. 

Viste le desiguazinni effettuate dal Presidente del Consiglio 
di Stato e dal Ministero della pubblica istruzione per la nomi. 
na, mspettivamente del presidente della Commissione e di Que 
membri, docenti universitari, nonche dell’insegnanie di un- 
gua fedesca; 

Ritenuto che occorre procedere alla nomina della Commis- 
gione giudicatrice del concorso di cui trattusi; 


Decreta 


La Commissione g'udicatrine del concorso a due posti di 
ispettore di 2a classe nel ruolo del personale della carviera 
direttiva dell'Ispettorato del lavoro, riservato a laureati in 
economia e commercio 0 Ììn scienze coloniali, in pituazione 
dello Statuto speciale per il Trentino-Alto Adige, con prove 
obblizaiorie di lingua tedesca, è composta come serue: 

Presidente: 

Crisci dott. Giorgio, consigliere di Stato. 

Menori: 


Salzano, prof. Amedeo, ordinario di ragioneria generale 
ed applicato nell'Università di Catania; 
Di Marcantonio prof, Amleto, incaricato di diritto del la- 
nell'Università di Trieste; 
Licata dott, Vincenzo, ispettore generale del ruolo delio 
Ispettorato del lavoro; 

Cingolani doit. Carlo, ispettore capo del ruoio dell’ispci- 
toraio del lavoro; 

Cupini Scalettari prof.ssa Eleonora, titolare di linqua te- 
desca nella Scuola moevia « Settembrini» di Roma; 


vora 


Segretario: 
Milana dott, Giuseppe, consigliere di prima classe del 
ruolo degli Uflici del lavoro e della massima occupazione. 
lì presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti 
per la rcgistrazione. 
Itoma, addi 5 marzo 1963 


Il Ministro: BDERIINELLI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 16 aprile 1963 
Hegistro n. 3 Lavoro è picvid. soc., foglio n, Zid. — LA TORRE 


(4571) 


Composizione della Commissione giudicatrice del concorso 
per esanu a due posti di consigliere di 3* classe nel ruolo 
del personale della carriera direttiva dell’Ispettorato del 
lavoro, riservato a laureati in giurisprudenza o in scienze 
politiche in attuazione dello Statuto speciale per il Tren: 
tino-Alto Adige, con prove cbbligatorie di lingua tedesca, 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 maggio 
1957, n. 6x0; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 23 maggio 
1960, n. 671; 

Visto il decreto ministeriale 6 luglio 1961, registrato alla 
Corte dei conti il 19 agosto 1461, registro n. 8 Lavoro e previ. 
denza sociale, foglio n. 119, pubblicato nel supplemento ordi- 
nario alla Gazzella Ufficiale della Repubblica Italiana n. 310 
dei:13 dicembre 1961, con il quale è stato bandito un concorso 
per esami a due posti di consigliere di 3a classe ne! ruolo del 
personale della carriera direttiva dell’Ispetiorato del lavoro, 
riservato a laureati in giurisprudenza o in scienze politiche, 
in attuazione dello Statuto speciale per il Trentino-Alto Adige, 
con prove obbligatorie di lingua tedesca; 

Viste le designazioni, effettuate dal Presidente del Const. 
gli di Stato e dal Ministero della pubblica istruzione, per la 
nomina, rispettivamente del presidente della Commissione e 
di due membri, docenti universitari, nonchè dell’insegnante 
di lingua tedesca; 

Ritenuto che occorre procedere alla nomina della Com- 
missione giudicatrice del concorso di cui traitasi; 
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Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso a due posti di 
consigliere di 3a classe nel ruolo del personale della carriera 
direttiva dell'Ispettorato del lavoro, riservato a laureati in 
giurisprudenza o in scienze politiche in attuazione dello Sta- 
tuto speciale per il Trentino-Alto Adige, con prove obbliga- 
forie di lingua tedesca, è composta come segue: 


Presidente: 
Fanelli dott. Gaetano, consigliere di Stato. 


Membri: 

Scotto prof. Ignazio, libero decento di diritto del lavoro 
nella Università di Roma; 

Barile prof. Giuseppe, ordinario di diritto internaziona!e 
nella Università di Firenze; 

Marino dott. Salvatore, ispettore generale del ruolo del. 
l'Ispetiorato del lavaro; 

Orga dott. Luigi, ispettore capo del ruolo dell'Ispettorato 
del lavoro; 

Cupini Scalettari prof.ssa Eleonora, titolare di lingua 
tedesca nella Scuola media « Settembrini» di Roma. 


Segretario: 
Milana dott. Giuseppe, consigliere di 14 classe nel ruolo 
degli Uffici del lavoro e della massima occupazione. 
lì presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per 
la regisirazione. 
Roma, addì 5 marzo 1963 
Il Ministro: 


Hegistrato alla Corte det conti, adai 16 aprile 1963 
Registro n. 3 Lavoro e previd. soc., foglio n. 23 — LA TORRE 


(4564) 


BERTINELLI 


Composizione della Commissione giudicatrice del concorso 
per esami a due posti di ispettore di 2° classe nel ruolo 
del personale della carriera direttiva dell'Ispettorato del 
lavoro, riservato a laureati in giurisprudenza o in scienze 
politiche, in attuazione dello Statuto speciale per il Tren 
lino-Alto Adige, con prove obbligatorie di lingua tedesca, 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 maggio 
1957, n. 6S6; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 23 maggio 
1960, n. 6%1; 

Visto il decreto ministeriale 6 luglio 1961, registrato alla 
Corte dei conti il 19 agosto 19601, registro n. 8 Lavoro e previ. 
denza sociale, foglio n. 147, pubblicato nel supplemento ordi- 
nario alla Gazzetta Ufficiale della Repubblica Italiana n. 310 
del 15 dicembre 1961, con il quale è stato bandito un concorso 
per esami a due posti di ispettore di 2a classe nel ruolo del 
personale della carriera direttiva dell'Ispetiorato del lavoro, 
riservato a laurcati in giurisprudenza @ in scienze politiche. 
in attuazione dello Statuto speciale per il Trentino-Alto Adige, 
con prove obbligatorie di lingua tedesca; 

Viste le desisnazioni, effettuate dal Presidente del Consiglio 
di Stato e dal Ministero della pubblica istruzione, per la no 
mina, rispettivamente, del presidente della Commissione * 
di due membri, docenti universitari, nonchè dell'insegnante 
di lingua tedesca; . 

Ritenuto che occorre procedere alla nomina della Commis- 
sione del concorso di cui trattasi; 


Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso a due posti di 
ispettore di 2a classe nel ruolo del personale della carriera 
direttiva dell'Ispettorato del lavoro, riservato a laureati .in 
giurisprudenza o in scienze politiche, in attuazione dello Sta. 
tuto speciale per il Trentino-Alto Adige, con prove obbligatoria 
di lingua tedesca, è composita come segue: 


Presidente: 
Fanelli dott. Gaetano, consigliere di Stato. 


Membri: 


Del Giudice prof. Riccardo, incaricato di diritto del la 
voro nell'Università di Roma; 
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Gambino prof. Amedeo, libero docente di economia poli. Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso 


tica nella Università di Roma; 


Caroppo dott. Attilio, ispettore capo del ruolo dell’Ispet- 


torato del lavoro, 


Grita dott. Bruno, ispettore capo del ruolo &ell’Ispettorate | 


del lavoro; 
Cupini Scalettari prof.ssa Fleonora, titolare di lingua 
tedesca nella Scuola media « Settembrini » di Roma. 
Segretario: 
Di Stefano dott. Carlo, direttore nel ruolo degli Uffici 
del lavoro e della massima occupazione. 
ll presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per 
la registrazione. 
Roma, addi 5 marzo 193 
Il Afinistro: BERTINELLI” 


Registrato alla Corte dei conti, addì 16 aprile 1963 
Registro n. 3 Lavoro è previd. so0c., foglio n. 275. — La Torre 


(4563) 


_— 


Costituzione della Commissione giudicatrice dei concorso 


per esami a cinquantacisque posti di applicato aggiunto 
nel ruolo della carriera esecutiva dell'Ispettorato det 1a- 
voro, riservato a candidati muniti del diploma di istifuto 
di istruzione secondaria di primo grado. 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 mazgio 
1957, n. 686; ; 
Visto il decreto ministeriale 1° febbraio 1962, registrato al- 


.la Corte dei conti il 19 maggio 12, registro n. 3 Lavoro 4 


previdenza sociale, foglio n. 226, pubbiicaio nel suppiemento 
ordinario n. 3 alla Gazzetta Ufficiale n. 26 del 16 agosto 1062, 


Teon N quale è stato bandito un concorso per esami a cinquane 


tacinque posti di applicato aggiunto, nel ruolo della carriera 
esecutiva dell'Ispettorato del iavoro, riservato a candidati 
muniti di diploma di istituto di istruzione secondaria di primo 


grado; 


Ritenuto che occorre procedere alla nomina della Commis- 


‘sione giudicatrice del concorso di cui trattasi; 


Decreta: 
La Commissione giudicatrice del concorso a cinquanta. 


per esami a venti posti di ispettore aggiunto di 3° classe : cinque posti di applicato aggiunto net ruolo della carriera 
nel ruolo della carriera di concetto dell'Ispettorato del esecutiva dell'Ispettorato del lavoro, bandito con decreto mi 


lavoro, riservato a candidati muniti del diploma di geo: | 


metra. 


* IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto dei Presidente della Repubblica 3 maggio 
1957, n. 686, 

Visto il decreto ministeriale 1° febbraio 1962, registrato atla 
Corte dei conti il 19 maggio 1962, registro n. 3 Lavoro e pre-. 
videnza sociale, foglio n. 226, pubblicato nel supplemento or. 
dinario n. 3 alla fuzzella Ufficiale n. 200 del 16 agosto 1562, 
con il quale è stato bandito un concorso per esami a veuti 
posti di ispettore aggiunto di 3* classe nel ruolo della carriera 
di concetto dell'ispettorato del lavoro, riservato a candidati 
qmuglii di dipioma di geometra; 


Ritenuto che occorre procedere alla nomina della Commis. | 


sione giudicatrice del concorso di cui trattasi; 
Viste le desismazioni effettuate dal Minisiero delia pub- 


blica istruzione, con nota n. 17223, del 16 novembre 1962, per; 
la nomina di due membri professori di istituto di istruzione j 


secondaria di f° grado; 
Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso a venti posti di 
fspettore amgiuuto di 3a classe nel ruolo della carriera di con- 
cetto dell'ispettorato del lavoro, bandito con decreto ministe- 
riale 1° febbraio 1262, e composta come segue: 

Presidenie: 


Cossu dott. Edmendo, ispettore cenerale del ruolo del 

Vispettorato del lavoro. 
Membri: 

Lensi ine. Mario, ispettore generale del ruolo dell'Ispet 
torato del lavero; 

Marino dett. Salvatore, ispettore generale del ruolo del 
l'Ispeitorato del lavoro, 

Peliperi prof. Cesianzo, titolare di materie giuridiche 
ed econonriche nell'Istituto tecnico commerciale « M. Pan- 
ialeoni », di Roma; 

Solivetti prof. Guido, titolare di ragioneria e tecnica 
commerciale nell'Istituto tecnico commerciale « Gioberti» di 
Roma; 


Segrelario: 
Pace dott. Antanio, ispettore superiore del ruolo del.: 
l'Ispettorato del lavaro. i 
il'presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per. 

la resistrazione. 
ama, adaì 10 marzo 1063 


Il Ministro: BERTINELLI 


Regisratto alla Corte dei conti, addì 4 aprile 1963 : 
Registro a, 3 Lavoro e prev. sociale, faylio n. 105 — MALCERI 


(4563) 


(1957, n. 686; 


nisteriale 1° febbraio 1962, è composta come segue; 
Presidente; 


Manduzie dott. Renato, ispettore generale del ruolo del 
l'Ispettorato del lavoro. 


Membri. 

Caccamo dott. Francesco, ispettore generale dei ruolo 
dell'Amministrazione centrale; 

Cingolani dott. Carlo, ispettore capo del ruolo dell'Ispet- 
torato del lavoro; 

Orga dott. Luigi, ispettore capo del ruolo dell'Ispettorato 
del lavoro; 

Martire dott.ssa, Elisabetta nata Magnani, ispettore capo 
del ruolo dell’ispettorato del lavoro. 


Segretario: 
Pace dett. Antonio, ispettore superiore del ruolo dello 
Ispettorato del lavoro. 
Il presenta decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per 
la registrazione, 


Roma, addi 10 marzo 1963 


Il Ministro: BERTINELLI 
Negisratto alla Corfe dei conti, addi 4 aprile 1963 
Registro n. 3 Lavoro e prev. sociale, foglio n, 107 — MAUCERI 


(4566) 


Composizione della Commissione giudicatrice del concorso 
per esami a sessazia posti di ispettore aggiunto di 3° 
classe net ruolo della carriera di concetto dell'Ispetto: 
rato del lavero, riservato a candidati muniti di diploma di 
ragioniere e perito commerciale, 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 maggio 


ed 
i 


Visto il decreto ministeriale 1° febbraio 1 registrato 


i alla Corte dei conti il 19 maggio 1962, registro n. 3 Lavoro @ 


previdenza sociale, foglio n. 226, pubblicate nel supplemento 


iordinario n. 3 alla Gazzetta Ufficiale n. 206 del 16 agosto 156°, 


con il quale è stato bandito un concorso per esami a sessanta 
posti di ispettore aggiunto di 3a classe nel ruolo della car. 


jriera di concetto dell'Ispettorato dei lavoro, riservato a can- 
jdidati muniti di dipioma di ragioniere e perito commerciale; 


Ritenuto che coceorre procedere sila nomina della Com- 


| missione giudicatrice del concorso di cui trattasi; 


Viste le designazioni effettuate dal Ministero della pub- 
blica istruzione, con nota n. 17224 del 16 novembre 182, per 
la nomina di due membri professori di istituto di istruzione. 
secondaria di 2° grado; 
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Decreta: 


La Commissione gindicatrice del concorso a sessanta posti 
di ispettore aggiunto di 3a classe nel ruolo della carriera di 
concetto dell'Ispettorato del lavoro, bandito con decreto mi- 
nisteriale 1° febbraio 1962, è composta come segue: 
Presidente: 
Cossu dott. Edmondo, ispettore generale del ruolo del 
V'Ispettorato del lavoro. 
Membri: 
Lombardi dott. Mario, ispettore generale del ruolo del. 
Vispettorato del lavoro: 
Michetazzi dott. Carlo, ispettore generaie del ruolo del 
l'Ispettorato del iavoru; 
Gera prof. Giovauni, titolare di materie giuridiche nel- 
l’Istituto tecnico commerciale « Gioberti » di Roma; 
Salvatelli prof, Goffredo, preside dell'Istituto tecnico com- 
merciale « V Pareto » di Roma. 
Segretario: 
Marcozzi dott. Enrico, ispettore di 1a classe del ruolo 
dell'Ispettorato dell avoro. 


11 presente decreto sarà trasmesso alla Corte del conti per 
la registrazione. 


Roma, addi 10 marzo 1963 
Ml Ministro: 


Renistrato alla Corte dei conti, addi 4 aprile 1963 
Registro n, 3 Lavoro e prev. sociale, foglio n. 106 — MAUCERI 


(4567) 


BERTINELI.I 


Sostituzione di membri della Commissione gindicatrice del 
concorso per esami a quattro posti di ispettore di 12 clas: 
se nel ruolo del personale della carriera direttiva del- 
l’ispettorato del lavoro, riservato a laureati in chimica. 


Il MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto niinisteriale 9% ottobre 1961, registrato alla 
Corte dei conti il 15 dicembre 1961, registro n. 11 Lavoro 
Previdenza Sociale, foglio n. 295, pubblicato nella Gazzetta Uf- 
ficiale n. 35 deli'8 fibbraio 1962 con il quale è stato indetto un 
concorso per esami a quattro posti di ispettore di 12 classe nel 
ruolo del personale della carriera direttiva dell'Ispettorato 
del lavero, riservato a laureati in chimica; 

Visto il decreto ministeriale 10 settembre 1962, registrato 
alla Corte dei conti 1°8 ottobre 1962, registro n. 8 Lavoro e pre- 
videnza sociale, foglio n. 68, con il quale è stata costituita la 
Commissione giudicatrice del concorso di cui sopra; 

Viste il decreto ministeriale 1° setiembre 1962 con il quale 
% prof. dott. Pietra Didonna è stato collocato a riposo per 
raggiunti limiti di età; 

Considerato che a norma dell'art. 4 del decreto del Presi- 
dente della Repubblica 3 maggio 1957, n. 686, il prof. dott. Di. 
donna non può far parte della Commissione giudicatrice, che 
non ha ancora miziato i propri lavori; 

Consìderato che per altri impegni Ving. Silvio Franz, ispet. 
tore generale del lavoro deve essere sostituito con altro fun- 
ZIONArIo; 

Decreta: 


Il dett. Carlo Bessero, ispettore generale del ruolo dello 
Ispettorato del lavoro ed il dott. Lorenzo Esposito, ispettore 
capo del ruolo dell'Ispettorato del lavoro, sono chiamati a far 
parte della Commissione giudicatrice del concorso per esami 
a quattro posti di ispettore di 1a classe nel ruolo del personale 
della carriera direttiva dell'Ispettorato del lavoro, riservato 
a laureati in chimica, bandito con decreto ministeriale 26 ot- 
tobre 1961, in sostituzione, rispettivamente, del prof, dott, Pie- 
iro Didonna e dell'ing. Silvio Franz, 

11 presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per 
la registrazione. 


Roma, addì 15 febbraio 1963 
Il Ministro; BERTINELLI 


Registrato alla Corte deì conti, addì 15 marzo 1963 
Registro n. 2 Lavoro e previdenza sociale, foglio n. 381» MAUCERI 


(4568) 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Avviso relativo alla pubblicazione della graduatoria dei 
concorso a direttrice dell’Educandato iemminile delio 
Stato di Udine, 


Si dà avviso che nel « Bollettino ufficiale », parte seconda, 
n. 18, del 21 marzo 1963, pagina 2377, del Ministero della 
pubblica istruzione, è stata pubblicata la graduatoria del 
concorso a direttrice dell'educandato femminile delîio Stato 
di Udine indetto con decreto ministeriale 10 agosto 1961. 


(4577) 


Diario delle prove scritte del concorse per esami a otto 
posti di applicato aggiunto in prova nel ruolo della care 
riera esecutiva delle Segreterie universitarie. 


Le prove scritte del concorso per esami a otto nosti di 
applicato aggiunto in prova nel ruolo della carriera esecutiva 
delle Segreterie universitarie, indetto con decreto ministeriale 
15 gennaio 1962, registrato alla Corte dei conti il 29 marzo 1969, 
registro n. 19, foglio n. 363, e pubblicato nella Gazzetta Uffi- 
ciale del 19 aprile 1962, n. 103, avranno luogo in Roma presso 
la Facoltà di ingegneria della Università, via Eudossiana n. 18 
(San Pietro in Vincoli), nei giorni 5, 6 a 7 giugno 1563, con 
inizio alle ore 8,30. 


(3076) 
Avviso di rettifica 


Nel «concorso per titoli ed esami a cinquanta posti di 
afutante tecnico aggiunto in prova nel ruolo della carriera 
esecutiva dei licei classici e scientifici », pubblicato nella 
Gazzetta Uffietale n. 115 del 2 maggio 1963, a pag. 2290, al- 
Part. 8, riga 323, in luogo di «... 12 ottobre 1957, n. 977» leggasi 
e... 20 dicembre 1962, n. 1719» e alla riga 33» in luogo di 
« Coefficiente 157...» leggasi « Coefficiente 173... 3, 


(4903) 


REGIONE DELLA VALLE D'AOSTA 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso 
a posti di medico condotto vacanti nella Regione al 30 no- 
vembre 1962. 


IL PRESIDENTE DELLA GIUNTA REGIONALE 


Visto il proprio decreto n. 422 In data 3 dicembre 1962, con 
il quale è stato indetto un pubblico concorso a posti dì medico 
condotto vacanti nei comuni della Regione alla daia del 30 no- 
vembre 1962; 

Ritenuto necessario provvedere alla nomina della Commis- 
sione giudicatrice del concorso; 

Viste le desicnazioni formulate dall'Ordine del medici della 
Regione; 

Vista la terna proposta dall'assemblea consorziale di Vai. 

elline; 

i Visto l'art. 44 del regolamento 11 marzo 1935, n. 281 e gii 
articoli 12 e 13 del decreto del Presidente della Repubblica 
10 giugno 1955, n, 854; 

Vista la legge regionale 20 novembre 1952, n. 4; 

Visto l'art. 4 del decreto legislativo Iuogotenenziale 7 set- 
tembre 1945, n. 545 e lo Statuto della Regione autonoma della 
Valle d’Aosta, promulgato con legga costituzionale 26 Îeb- 
braio 1948, n. 4; 

Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso al posto di me- 
dico condotto vacante del Consorzio di Valpelline alla data del 
30 novembre 1962 è costituita come segua: 


Presidente: 
Chantel doit. Enrico, Assessore regionale alla sanità è 
assistenza sociale, appositamente delegato, 
Component: 
Barbero doti. Pietro Carlo, medico reglonale; 
Borsoiti prof, dott. Pier Carlo, docente In patologia spe 
ciale chirurgica; 
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Morachini prof, dott. Ruggero, docente in patologia spe- 
ciale medica; 
Rosset dott. Samuele, medico condotto titolare, 

Membri aggiuntivi per ta prova orale di lingua francese: 
Gard prof. Patrizio, preside del Liceo classico di Aosta; 
Ferretti prof.ssa Marisa, insegnante di lingua francese. 

Segretario: 

Fosson Francesco, funzionario dell’Amministrazione re- 
gionale. 

La Commissione giudicatrice inizierà i suoi lavori presso 
l'Ospedale Molinette di Torino non prima di un mese dalla 
data di pubblicazione del presente decreto nella Gazzetta Uffi- 
ciale Qella Repubblica. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica, nel Foglio annunzi legali della Itegione e, 
per otto giorni consecutivi, all'albo pretorio della Regione. 

Aosta, addì 10 maggio 1963 
Il Presidente: MARCOZ 
(1991) 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI TERAMO 


Graduatoria generale del concorso a posti 
di medico condotto vacanti nella provincia di Teramo 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto in data 3 dicembre 1962, n. 4075, con 
il quale è stato indetto il concorso pubblico per titoli ed esami 
a sei posti di medico condotio vacanti in questa Provincia al 
30 novembre 1062 e precisamente ai posti di medico condotto 
dei- comuni di: Campli (prima condotta), Castilenti {condotta 
unica), Cortino (condotta unica), Montefino (condotta unica), 
Saut'Omero {prima condotta), Torano Nuovo {condotta unica); 

Vista la graduatoria di merito formata dalla Cummissione 
giudicatrice del concorso predetto, 

Visti gli atti relativi ai lavori della citata Commissione e 
riconosciuta la regolarità del procedimento; 

Visto l'art. 85 del regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296; 


Decreta: 


E’ approvata la seguente graduatoria di merito dei parteci 
panti al concorso di cui in narrafiva, risultati idonei: 


1. Salini Rocco . l aaa ti + punti 49,997 su 100 
2. Forcellese Eutilio Ù A ‘ a » 48,739» 
3. Gramenzi Camillo È i A x » 48,000» 
4. Tancredì Nino 1 è Fade: A » 46,277 >» 
5. Pedriali Lanfranco . ue a » 45,218» 
6. Fedeli Leo. : 5 e 00, 3 42,663» 
7. De Francesco Camillo 7 è s » 42,038» 
8. Impullitti Domenico tI P » 40,113 è» 
9. Riccuecìi Giuliano + E 1 30,013» 
10. Frezza Sergio ce ++ 37,306» 
11. Foppoli Ulderico , È n » , 35,129» 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzelta Ufficiale 
della Repubblica, nel Foglio annunzi legali della provincia di 
Teramo e, per otto giorni consecutivi, all'albo di presto Ufficio 
ed in quello dei Commni interessati, 


lì medico provinciale: DI MEGLIO 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto in data odierna, n. 1471, con il 
quale è stata approvata la graduatoria di merito del concorso 
pubblico per titoli ed esami a sei posti di medico condotto 
vacanti in questa provincia al 30 novembre 1962 di cui al bando 
3 dicembre 1962, n. 4075, e pretisamente ai posti di medico 
condotto dei comuni di Campli (prima condotta), Castilenti 
{condotta unica), Cortino (condotta unica), Montefino {condot- 
ta ùnica), S. Omero (prima condotta), ‘Torano Nuovo (con- 
dotta unica); 


Viste le domande presentate dai candidati nelle quali ven 
gono indicate le sedi in ordine di preferenza; 

Visto l'art. 553 del regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296; 


Decreta: 


I seguenti candidati, compresi nella graduatoria di merito 
del concorso di cui in narrativa, sono dichiarati vincitori al 


i posto a fianco di ciascuno di essi indicato: 


Salini dott. Rocco: condotta medica di Castilenti icon. 
dotta unica); 

Forcellese dott. Eutilio: condotta medica di San Omero 
(prima condotta); 

Gramenzi dott. Camillo: condotta medica di Campli (pri- 
ma condotta); 

Tancredi dott. Nino: 
(condotta unica;; 

Pedriali dott. Lanfranco; condotta medica di Cortino icon- 
dotta unica); 

Fedeli dott. Leo: condotta medica di Montefino {condotta 
unica). 

lì presente decreio sarà pubblicato nella fazsetta Ufficiale 

della Repubblica, nel Foglio annunzi legali detta provincia di 
Teramo e, per otto giorni consecutivi, ‘all'albo di questo Ufti 
cio de în quello dei Comuni interessati, 


condotta medica di Torano Niovo 


Teramo, addì 8 maggio 1963 


(4902) Il medico provinciale: Di MeGLIO 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI MILANO 


Graduatoria generale del concorso ad un posto 
di ufficiale sanitario vacante nella provincia di Milano 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visti i propri decreti n, 11461 in data 1 dicembre 1961, con 
il quale è stato bandito pubblico concorso per titoli ed esami 
al posto di ufficiale sanitario presso l'Ufficio autonomo di 


i igiene e profilassi del comune di Cinisello Balsamo e n. 11461/ 


ll in data 5 luglio 1962, con il quale è siata costituita la Com. 
missione giudicairice del concorso stesso; 

Esaminati i verbali e la graduatoria di merito dei concor 
renti dichiarati idonei secondo l'ordine della votazione con- 
seguita, per l'eventuale osservanza, fra l'altro, delle prete 
renze stabilite dalle leggi; 

Visto l'art. 36 del testo unico delle lesgì sanitarie, ap- 
provato con regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265, modificato 
con decreto del Presidente della Repubblica 10 giugno 1955, 
n. 854, nonchè Vart. 23 del regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 

Visto l'art. 6 della legge 13 marzo 1958, n. 24; 


Decreta: 


E' approvata la seguente graduatoria di merito dei candi. 
dati risultati idonei nel concorso di cui in premessa; 


1. Crisciuolo Alfouso . punti 139,441 
2. Donati Giorgio ù 2 2 » 127,850 


Il presente «decreto sarà pubblicato ai sensi di. legge, 
Milano, addi 9 maggio 1963 
Il medico provinciale: VEZZOSO 
IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto e richiamato il proprio decreto n. 11561/63 in data 
9 maggio 1963, con il quale visne approvata la gradnatoria 


! di merito dei candidati risultati idonei. nel concorso per ti 


toli ed esami al posto di ufficiale sanitario dell'Ufficio au 
tonomo di igiene e profilassi del comune di Cinisello Balsamo; 

Ritenuto di dover procedere alla nomina del vincitore.del 
concorso; 

Visti gli articoli 36 e 37 del testo unico delle leggi sanitarie 
approvato con regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265, nonché 
gli articoli 24 e 25 del regio decreta 11 marzo 1935, n. 281; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 10 giu- 
gno 1955; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296; 
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ne O Tenno 


Decreta: 

n dott. Crisciuslo Alfonso è dichiarato vincitore del con. 
corso gi cui alle premesse e nominato ufficiale sanitario in 
prova dell'Ufficio autonomo di igiene e profilassi del comune 
di Cinisello Balsamo, 

1 predeito assmnerà servizio entro il 25 maggio 1063. 


Il presente decreto sarà inserito e pubblicato nella Gaz 
zette Ufficiale della Repubblica ltaliana, nel Foglio degli an 
muzi legali della Provincia e, per otto giorni consecutivi, 
allalbo pretorio di quesio Ufficio e del comune di Cinisello 
Balsamo, 

Milano, addi 9 maggio 1963 
I medico provinciale: VEZZOSO 
(4693) 


Variante alla graduatoria dei vincitori del concorso a posti 
di medico condotto vacanti mella provincia di Milano 


IL MEDICO PROVICIALE 


Visto il proprio decreto. di pari numero in data 19 dicem- 
Dre 1362 con il quale viene approvata la graduatoria dei con. 
correnti risuitati idonei nel concorso per titoli ed esami & 
n.3 posti di medico condotto vacanti presso il comune di Mi- 
lano alla data del 30 novembre 1960; 

Visto il praprio decreto n. 7675/1 in data 19 dicembre 1062, 
cou 11 quale vengono dichiarati i vincitori dei posti di cui 
sopra; 

Considerato che per rinuncia da parte del concorrente che 
lo precede nella graduatoria di merito il dott. Walter de Mi- 
cheli iuterpellato ai sensi di legge ha dichiarato di accettare 
il posto di cui sopra; 

Visto il testo nnico delle leggi sanitarie anprovato con 
regio decreto 27 luglio 1034, n. 1265 ed il regio decreto 11 mar- 
zo 1935, n. 261; 

Vista la legge 19 marzo 1958, n. 296; 


Decreta: 


Il dott. Walter de Miche!i è dichiarato vincitore del con- 
corso ili cui alle premesse. 
Ii sindaco del comune di Milano è incaricato della eséceu- 


zione del presente decreto che sarà pubblicato nei medi e 
sensi di legge. 


Milano, addi 9 maggio 1963 


IL medico provinciule: VEZZOSO 


(4692) 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI CATANIA 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso! 
a posti di ufficiale sanitario vacanti nella provincia di 
Catania. 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 17 del 2 gennaio 1983, con il 
quale è stato indetto pubblico concorso, per tito!i ed esami, 
a posti di ufficiale sanitario vacanti nella provincia dj Catania 
nell’anno 196%; 

Visti gli artt. 34 e 36 del testo unico delle leggi sanitario 


approvato con regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265, modificati 
rispettivamente dagli artt, 4 e 5 del decreto del Presidente 
della Repubblica 10 giugno 1995, n. 854; 

Visti gli artt. 8 e 9 del regolamento sui concorsi sanitari 
approvato con regio decreto 11 marzo 1935, n. 281, modificati 
dall'art. 6 del precitato decreto del Presidente della Repubblica 
10 giugno 1935, n. 834; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296; 


Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso per il conferi. 
mento «dei posti di ufficiale sanitario, vacanti nella provincia 
di Catania nell'anno 1968 è costituita come appresso: 


27417 


Presidente: 

Caruso dott. Francesco, vice prefetto vicarlo. 

Componenti : 

Scuderi dott. Mario, ispettore generale medico; 
. Petragnani prof. dott, Giovanni, direttore dell'Istituto di 
igiene ueli'Università di (Catania; 
Di Marco prof, dott. Ignazio, libero docente in patologia 
medica; 
Maranzano dott. Giuseppe, ufficiale sanitario dì ruo!o. 

Segretario: 

Nicosia dott, Nunzio, direttore di sezione del ruolo ammi. 
uistrativo del Ministero della sanità. 

La Commissione giudicatrice avrà sede fin Catania ed ini- 
zierà i suoi lavori non prima di uu mese dalla data di pub 
blicazione nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica Italiana 
del presente decreto. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana e, per otto giorui consecutivi, al. 
l'albo dell'Ufticio del medico provinciale, 


Catania, addi 4 maggio 1%3 


Il medico provinciale: SCUDERI 
(4572) 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI ASCOLI PICENO 


Variante alla graduatoria del vincitori del concorso a posti 
di medico condotto vacanti nella provincia di Ascoli Piceno 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 1619 in data 17 aprile 1963, con 
il quale venivano dichiarati 1 vincitori del conecrso a posti 
di condotta inedica, vacauti in Provincia al 39 novembre 1961; 

Considerato che a causa della rinuncia del doit. Vico Mas 
succi si è resa vacante la condotta medica di Monsampietro 
Morico; 

Riteuuto pertanto che occorre assesnare la detta condotta 
al ricorrente che vi ha diritto, secondo le preferenze indicate 
nella domanda di ammissione al concorsi; 

Vista la graduatoria generale appiovata con proprio de 
creto n. 1618 del 17 aprile u. s,; 

Visto l'art. 25 del regio decreto 11 marzo 1055, n. 281; 

Vista la legga 13 marzo 1958, n. 296; 


Decreta: 


Il Qott. Di Pietro Francesco, risultato idoneo nella gradua- 
toria cel concorso indicato nella premessa, è dichiarato vin- 
citore della coudotta di Mansampietro Morico. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica, nel Foglio annunzi iegali delîa Provincia €, 
per otto giorni consecutivi, all'albo preiario dell'Ufficio del 
medico provinciale e del Comune interessato. 


Ascoli Piceno, addì 9 maggio 1963 


Il medico provinciale: FAccHINI 
(4691) 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE DI TERNI 


Avviso relativo alla pubblicazione della graduatoria del 
Coucono per l'apertura di farmacie nella Provincia di 
Terni. 


Con decreto 6 aprila 1963 è stata approvata la graduatoria 
del concorso iper l'apertura ed esercizio di 18 farmacie in 
Terni-capoluogo 4 frazioni, 

Tale graduatoria è stata pubblicata nel Foglio annunzi 12. 
gali della prefeitura di Terni n. 78 del 23 aprile 1963, 


(4573) 


2748 
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UFFICIO VETERINARIO PROVINCIALE 
DI AREZZO 


Graduatoria generale del concorso a posti 


di veterinario condotto vacanti nella provincia di Arezzo 


1L VETERINARIO: PROVINCIALE 


116. Mariani Antonino Pio ne a punti 36,416 su 100 
17. Cacitti Dante ul Le pa d 35,500» 
18. Buda Carlo (nato 13 ottobre 1926) » 39 » 
19. Baronti Vinicio {nato 15 novembre 

1935) DCR 2a 385 a 


Il presente decréèto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica, nel Foglio annunzi legali della Pravincia 
e, per otto giorni consecutivi, all'albo pretorio della prefettura 


Visto il proprio decreto n. 2038/19 del 21 gennaio 1963, | di Arezzo e del comune di Coriona. 


col quale veniva bandito un pubblico concorso, per titoli ed 
esami,, per l'assegnazione di due condotte veterinarie vacanti 
nella provincia di Arezzo al 20 novembre 1062; 

Esaminati i verbali della Commissione viudicatrice del 
concorso e la graduatoria di merito da essa formata. secondo 
l'ordine delle votazioni; 

In virtù dell'art. 55 del regolamento 11 marzo 1935, n. 281 
nonchè delle disposizioni di cui al decreto del Presidente 
della Repubblica 10 giugno 1935, N. 854 ed alla legge 13 mar- 
zo 1959; n. 296; 

Decreta: 


E' approvata la seguente graduatoria di merito dei can- 
didati risultati idonei nel concorso per posti di veterinario 
condotto vacanti neila provincia di Arezzo al 30 novem- 
bre 1962: 


1. Quadri Umberto . . punti 64,751 su 100) 


2, Galletti Antonio L20460» 00 G3413 a 
3. Comodo Narciso L20666 GOA 
4. Morettini Bruno . A A ri : » 56,062» 
5. Gallina Benedetto 2/64 +0» DASH» 
6. Zampetti Umberto 20 +0 +0 e 568» 
7. Lucherini Mario . ee + BOSA» 
8. Conti ROMAano 2.608 +e AS50G 
8. Cherubini Giuseppe +0 +00 a n 45,042 » 
10. Méliota Oronzo eee ARIA» 
11. Cappella Domenico. +. +» RB_- 
12. Zampetti Giorgio e A» 
13. Tonni Sergio dio eee a RI 
14. Filotto Ermenegildo . i. Ce » 37,300» 
15. Travaglini Gian Carlo 0 36,300» 


i 
| Arezzo, addì $ maggio 1963 


I veterinario provinciale: SIDOTI 


II. VETERINARIO PROVINCIALE 

Visto il proprio decreto n. 2272/1-10 in data 8 maggio 1963, 
col quale è siata approvata la graduatoria di merito dei can- 
didati risultati idonei nel concorso a posti di veterinario cou- 
dotto vacanti nella provincia di Arezzo al 30 novembre 1062, 
bandito con decdeto n. 2038/I-19 del 21 gennaio 1963; 

In virtà degli articoli 23 e 55 del regolamento Il marzo 
1985, n. 281, nonchè della legge 13 marzo 1958, n. £96; 


Decreta: 


Hl dott. Quadri Umberto è dichiarato vincitore della con- 
dotta ta del comune di Cortona con qualifica di veterinario 
capo. 

Il dott. Galletti Antonio è dichiarato vincitore della con- 
dotta 2a del comune di Cortena. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzella Ufficiale 
della Repubblica, nel Foglio annunzi legali della provincia di 
Arézzo e, per otto giorni consecutivi, all’albo pretorio della 
prefettura di Arezzo e del comune di Cortona. 


arezzo, addì $ maggio 1963 


Il veterinario provinciale. SideTI 
(4609) 


UMBERTO PETTINARI, direttore 


RAFFAELE SANTI, gerente 


Roma - Istituto Poligrafico delle 


Staie - G. C. 


